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PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT INTERNATIONAL 

EN MATIÈRE CRIMINELLE 



AVANT-PROPOS 

Ce serait une œuvre intéressante et utile, de recueillir 
et d'étudier dans les lois criminelles des divers peuples, 
les dispositions qui se rattachent aux relations internatio- 
nales. Ce travail de législation comparée, d'une portée 
scientifique évidente, ne répondrait pas seulement aux 
besoins de la pratique judiciaire de tous les jours; 
il contribuerait à faire sentir, combien les nations ont 
intérêt à mettre enharmonie les règles de leur droit crimi- 
nel, à les unir, à en former un réseau à travers les mailles 
duquel, les malfaiteurs ne puissent pas trouver passage, 
pour se soustraire* à la poursuite de leurs crimes et à 
leur répression lorsqu'elle est nécessaire. 

Mais pour arriver à cette union, à cet accord interna- 
tional si désirable, il faudrait rechercher ce qui doit en. 
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justice au pied boiteux doit être désormais proscrite ; ce 
serait une image aujourd'hui très-intempestive, si elle 
était fidèle. La loi, comme les criminels qu'elle poursuit^ 
doit pouvoir franchir aisément les frontières des peuples; 
et si le mal est international, il faut que la justice et le 
droit se hâtent de le devenir aussi, dans les actes de leur 
mission réparatrice et prévoyante. 

Le droit international a été divisé en deux grandes- 
branches, que l'on appelle droit international privé, et 
droit international public, ou droit des gens proprement 
dit. Le premier de ces droits a pour but de régler le 
conflit des lois privées, le second comprend tous les rap- 
ports internationaux, dans lesquels un Etat figure comme 
corps politique^ que l'autre partie d'ailleurs, soit un Etat 
ou un particulier (I). Nous disons un Etat comme corps 
poliliquej car en tant que maître du domaine privé, l'Etat 
doit être considéré comme un particulier, et soumis 
comme tel aux règles du droit privé. 

Le droit criminel se rattache donc au droit public, car 
c'est au nom et par les agents de l'Etat qu'il s'exerce. Ea 
matière internationale, les Etats règlent l'application de 
ses principes, soit dans la forme de véritables traités, 
pour les cas d'extradition, par exemple, soit dans les 
relations ordinaires de la diplomatie. L'action de l'État se 
manifeste encore, et le plus souvent, par des actes de 
poursuite exercés directement, mais contre des particu-^ 
liers que leur nationalité, ou la nature des actes qu'on» 



(1) M. Renault (loc. cit.) a très-nettement établi cette distinction. 
D'autres juristes font rentrer le droit pénal dans le droit international 
privé. (V. Fœlix et, plus récemment, Laurent, Droit civil internatich- 
îmI, p. 9, note S). — M. Renault a publié à la fin de son ouvrage,, 
une étdde bibliographique raisonnée , pleine d'intérêt et d'utilité pour 
ceux qui veulent approfondir la science du droit des gens à l'état actuel 
et dans le passé. 
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leur impute rattachent à d'autres Etats, et à Pégard des* 
quels, par conséquent, le droit des gens doit interposer 
ses règles de conciliation et de concorde. 

Avant d'entrer dans les détails de ces difficiles matières, 
nous en rechercherons les principes philosophiques et ju- 
ridiques ; nous déterminerons les modes d'application de 
ces principes et la mesure de leurs développements, suivant 
les progrès de la civilisation qu'ils sont appelés à régler. 
Les principes du droit sont immuables, assurément, à 
l'égard des peuples comme à Pégard des individus ; mais 
Phomme n'arrive au progrès que par degrés, et il ne lui 
faut rien moins que le travail incessant des générations, 
pour réaliser ses conquêtes dans le domaine du monde 
moral, aussi bien que sur les forces de la nature phy- 
sique. Les lois de la nature se dévoilent lentement & nos 
yeux. Peu à peu Phomme les découvre ou les reconnaît, 
il voit le lien qui les unit, il en coordonne Papplication ; 
c'est en cela que consiste le progrès matériel et moral. 



II 



Puisque ce sont les relations de l'Etat que nous avons 
à déterminer, il est absolument essentiel de savoir 
très- exactement ce que Pon entend sous ce nom. Les 
hommes politiques les plus autorisés, les publicistes, sont 
très-peu précis et très-peu d'accord entre eux sur ce 
point, qui parait cependant si simple au premier abord. 

Le mot Etat a en lui-même une multitude de sens 
divers, dont nous n'avons pas à parler ici , mais en le pre- 
nant dans le sens spécial qui nous intéresse, on commet 
souvent de graves confusions. 

Il faut d'abord distinguer Pétat de la nation. La nation 
est le groupe naturel, Punion de fait, qui doit servir de^ 
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base à la formation du groupe légal personnifié par 
PEtat. Il faut le distinguer aussi du gouvernement, qui 
n'est que l'agent de cette personnalité légale que l'Etat 
constitue. 

Deux auteurs recommandables qui publiaient, en 1877, 
un Précis de Droit internationad (1), disaient de l'Etat qu'il 
est « l'ensemble des institutions par lesquelles les nations 
sont parvenues à organiser leurs forces et à maintenir 
l'ordre public à l'intérieur de frontières déterminées. » 
Mais n'est-ce pas confondre la société avec sou mode 
d'organisation, l'Etat avec le gouvernement, la personne 
avec l'organisme qui lui sert d'instrument ? 

A notre sentiment, quoique des différences capitales 
distinguent l'Etat des sociétés que les particuliers forment 
entre eux, c'est dans la terminologie juridique de ces so- 
ciétés, qu'on peut trouver la notion exacte de l'Etat et la 
formule précise de sa définition. 

Les sociétés civiles, d'après quelques aiiteurs, mais en 
tout cas les sociétés comm.erciales, constituent, en Droit 
français, des personnes- morales ou juridiques, êtres abs- 
traits, distincts des associés qui les constituent par leur 
union, établis dans l'intérêt commun, mais ayant leur 
vie propre, leurs droits et leurs devoirs, à l'égard des 
associés, à l'égard des tiers,et à l'égard des autres so- 
ciétés. L'Etat est cette personne morale, distincte des ci- 
toyens ou nationaux réunis sous son nom, et abrités sous 
son drapeau. Il est une personne juridique dans la grande 
société des peuples ; il a son existence propre, ses droits 
et ses devoirs vis-à-vis de ses membres, et vis-à-vis de 
tiers, dans les relations extérieures qui s'établissent avec 



(1) MM. Funk Brentano et Sore\, Précis de Droit international^ 
Paris, < 877. 
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d'autres Etats, c'est-à-dire avec d'autres personnalités 
semblables à la sienne. 

Pour représenter cette personnalité abstraite, pour la 
diriger vers le progrès moral et matériel qui est sa des- 
tinée, des agents doivent exister; ils forment ce qu'on 
nomme le gouvernement. Représenter l'Etat, en diriger 
la marche dans les voies de la civilisation, voilà la mission 
du gouvernement ; mission élevée, dans l'accomplissement 
de laquelle le gouvernement doit s'inspirer des mœurs, des 
traditions, des tendances, en un mot du génie de la na- 
tion dont il émane. Le gouvernement doit être à la fois 
la tête et le cœur de l'Etat, car c'est autour de lui que 
viennent se grouper toutes les forces vives de la patrie; 
mais, au point de vue juridique, qui est le nôtre, il ne faut 
pas plus confondre l'Etat avec le gouvernement, qu'on ne 
doit confondre une société particulière avec ceux qui 
l'administrent et la représentent. C'est cette confusion 
que commettait Louis XIV, dans sa jeunesse, lorsqu'aux 
remontrances que lui présentait le Parlement pour le bien 
de l'Etat, il répondait : l'Etat, c'est moi. Le gouverne- 
ment peut changer, l'Etat reste tant que vit la nation qu'il 
personnifie. Les descendants du grand roi devaient, peu 
de temps après lui, fournir la démonstration sanglante de 
<îette vérité à l'histoire de notre pays. 

Mais il est de principe, que toute association d'individus 
ne peut pas constituer incontinent, cette personnalité juri- 
dique, dont les lois reconnaissent l'existence, en lui traçant 
ses droits et ses devoirs. Le droit des gens a ses règles à 
•cet égard, et l'Etat, pour être admis dans le concert des 
nations, doit réunir les conditions exigées comme néces- 
saires à sa vie extérieure. Montesquieu disait : « La réu- 
nion de toutes les forces particulières forme ce que l'on 
appelle l'Etat, w Voilà la notion philosophique; mais il 
nous faut une notion juridique, puisque nous parlons de 
droit. 
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M. Blunstchli, dans son livre récent sur l'Etat, formule 
une définition qui nous paraît exacte et conforme aux prin- 
cipes du droit international, mais un peu compliquée (1). 
Voici celle que nous proposons dans le même sens : 
L'Etat est une personnalité juridique reconnue et consti- 
tuée sur un territoire national, par une réunion d'hommes 
naturellement groupés sous l'autorité, et effectivement 
protégés par la force d'un même pouvoir politique indé- 
pendant. 

Quatre conditions, que nous nous bornerons à indi- 
quer, paraissent nécessaires pour que l'Etat puisse exister, 
et arrive à être reconnu par les autres Etats, ainsi que 
cela ressort de la définition que nous en avons donnée. 

D'abord, il doit être composé par une réunion d'hommes 
naturellement groupés ensemble \ ce groupe naturel, c'est 
la nation sur la constitution de laquelle nous aurons à 
insister tout à l'heure. 

En second lieu, le pouvoir politique de l'Etat doit être 
indépendant à l'intérieur et à l'extérieur *, assez du moins 
pour constituer une personnalité distincte et agissant par 
elle-même. Les Etats mi-souverains, vassaux ou protégés 
sont considérés comme tels. 

L^Etat doit, en troisième lieu, être en possession d'un 
territoire national ; c'est-à-dire que la propriété foncière 
doit y être traditionnellement admise au profit des par- 
ticuliers, et garantie par des lois nationales : c'est le sol 
de la patrie. La civilisation implique la propriété territo- 
riale ; les peuples nomades se fixent, ordinairement, dès 
qu'ils pratiquent l^agriculture, et dès qu'ils commencent à 
réaliser dans leur organisation intérieure les plus hum- 
bles progrès. 

(1) Blunstchli, Théorie générale de l'Etat^ traduction Riedmatten, 
Paris, 4 877. La notion nous paraît juste, mais nous ne suivrions pas 
l'auteur dans toutes les conséquences qu'il en fait découler. 
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Enfin l'Etat doit être capable de défendre par la force 
son territoire et son indépendance. Peu importe d'ailleurs, 
qu'il agisse par lui-naérne, ou par les forces réunies des 
autres nations respectivement garantes de sa sécurité, 
comme cela a lieu pour les Etats neutralisés. Mais en 
dehors de ces conditions, TÉtat serait non viable, et 
comme tel il serait incapable d'arriver à la vie juri- 
dique. 

C'est dans ces conditions que l'Etat pourra être reconnu, 
c'est-à-dire officiellement admis par les autres Etals, 
comme personnalité internationale soumise aux règles du 
droit des gens. Ainsi se constitue cette grande société 
des Etats civilisés, dans laquelle chacun doit trouver le 
bien commun, son propre bien et, par suite, le bien des 
individus qui constituent ces collectivités nationales. 

Tous les peuples, toutes les nations indépendantes ne 
constituent donc pas des Etats, et ne sont pas compris 
dans ce que l'on nomme le concert des nations; tous ne 
sont pas soumis aux règles du droit des gens. 

Les peuples non civilisés, les nations non reconnues 
ont aussi, sans aucun doute, leurs droits et leurs devoirs 
résultant de la loi de justice commune à tous les hommes, 
mais ils vivent en dehors des règles positives établies par 
le droit international. Le droit des gens se caractérise de 
jour en jour comme droit positif (1) ; il est réglé comme 
tous les droits à leur début, sous la forme coutumière, par 
des usages dont les bases se fixent dans de nombreux traités, 
dansdes conventions internationales, ou sous la forme pins 
avancée et plus parfaite des déclarations auxquelles adhè- 
rent tous les Etats, civilisés Or, tout droit positif, quelles 



{y Cest là un point sur lequel s'élèvent de nombreuses contestations, 
BOUS en dirons quelques mots plus loin. 
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que soient sa formule et sa sanction, suppose des institu- 
tions connues et réciproquement admises par ceux qui y 
sont soumis ; c'est ce qui n'existe pas à l'égard des nations 
non civilisées. Aussi verrons-nous les procédés de la jus- 
tice criminelle se modifier singulièrement, suivant qu'un 
Etat traitera avec une peuplade sauvage, ou avec un autre 
Etat civilisé et reconnu comme lui. 



III 



Le droit des gens règle donc les relations des États 
entre eux, et sous ce rapport, ses lois doivent être consi- 
dérées comme le complément nécessaire, de celles qui ont 
pour but d'assurer le droit et la paix à l'intérieur des na- 
tions. 

L'État se rattache, en effet, à l'harmonie générale du 
monde social, par la nation qui lui sert de base, et que 
normalement il personnifie. Or, la nation est un groupe 
naturel et nécessaire ; elle est avec la famille et l'individu, 
une des trois unités préconstituées dans le plan providen- 
tiel des lois de l'humanité, et que le droit naturel doit di- 
rectement régir : expliquons-nous rapidement à cet égard. 

Telle est certainement la doctrine de nos livres saints ; 
et la nature y a pourvu en plaçant au plus intime de notre 
étre,unsentimentd'un caractère particulier, aussi universel 
que généreux et irrésistible, l'amour de la patrie. 

La division des nations et la confusion des langues sont 
présentées, il est vrai, comme une peine dans la Bible ; et 
c'est bien ainsi que l'explique Bossuet dans sa Politique 
tirée de l'Ecriture ; mais il en est de cela, comme de la loi 
du travail, c'est une peine qui tout en enlevant à l'homme 
une part clés biens qui lui étaient destinés avant sa chute, 
contient en elle des éléments de retour vers le bien, des 
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moyens de régénération, suivant la volonté d'une Provi- 
dence miséricordieuse jusque dans ses rigueurs. H. Lau- 
rent, de Gand, a transformé cette doctrine, en traitant 
le principe des nationalités comme le bien lui-même ; 
tandis qu'il n'est en réalité qu'un des moyens donnés à 
l'bomme, pour progresser vers le bien, dans son état ac- 
tuel d'imperfection (1). 

Quant au sentiment de la patrie, nous n'avons pas à 
démontrer qu'il est inné au cœur de l'homme, qu'il est 
inviolable et sacré comme l'amour de la famille. A ce titre 
il rentre dans l'essence même des principes d'ordre et 
de justice destinés à régler le monde. 

Mais si cette vérité est incontestable pour ceux qui 
en étudiant la nature, prennent l'homme tout entier, et 
ne séparent pas son cœur de sa raison, d'autres la mécon- 
naissent. Ils soutiennent qu'il faut effacer les frontières des 
peuples, pour solidariser le genre humain destiné à vivre 
fraternellement en commun. Excités à la vue des maux 
de la guerre, et c'est là sans doute leur principale excuse, 
ils imaginent une sorte de cosmopolitisme universel pour 
régir l'humanité en bloc, c'est leur idéal ; ils pensent, au 
nom de l'harmonie et de la concorde humanitaire, qu'il 
faut supprimer la patrie; entreprise aussi insensée que 
celle qui voudrait supprimer la famille, pour faire régner 
régalité, la bienveillance et la paix entre les citoyens. 

Ces doctrines, qui méconnaissent les traits les plus 
élevés de la nature humaine, ont une commune origine. 
Souvent on les a trouvées rattachées entre elles, dans 
des utopies funestes qui, voulant anéantir les groupes 
naturels, substituent fatalement à ces groupes éternelle- 
ment respectés, des associations bizarres, des promis- 



es Laarent, Etude sur l'histoire des nationalités, 2« édit., 4 880, 
t. X, p. 98. 
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cuites odieuses ou ridicules destinées à périr dès qu'elles 
voient le jour(<). 

L'expérience des siècles et les leçons de l'histoire ne 
sont rien, pour les créateurs de systèmes dont «le principe 
est un axiome de géométrie politique qui porte en soi sa 

propre preuve les yeux clos, ils imposent leur moule 

à la matière humaine qu'ils pétrissent ; » et il faut encore 
et il faudra toujours, défendre avec le bon sens, ces saintes 
unions de la famille et de la patrie, contre les idéologues 
et les rêveurs. Il le faut, car ces philosophes abstraits don- 
nent souvent la main à des agitateurs pratiques, qui déve- 
loppant les théories en vogue, envahissent à leur moment 
l'arène politique, décidés à tout refaire à leur guise ou 
plutôt à tout renverser. 

C'est dans le cœur de l'humanité et dans son histoire, 
qu'est marqué le rôle des nations; la raison pure ne sau- 
rait s'en rendre un compte exact; aussi la patrie elle-même 
n'a pu échapper ni à la fausse analyse, ni aux discussions 
passionnées, ni aux négations décevantes du matérialisme 
contemporain. 

En Allemagne et en Italie, le principe des nationalités 
a été soutenu avec une ardeur extrême, dans un temps qui 
n'est pas éloigné de nous. Ce mouvement se produisit dans 
ces deux pays, à l'occasion et en vue de résultats politiques 
que nous n'avons pas à apprécier ici, et à l'égard desquels 
nous fesons nos réserves formelles ; mais il faut reconnaître 
qu'il a provoqué de grands et sérieux progrès dans la 
science du droit international, particulièrement en matière 
criminelle. Or, dans ces deux pays eux-mêmes, nous 
trouvons des dissidences très-caractérisées, sur la néces- 
sité de la patrie. 

(1) Voir Louis Reybaudi^ Les Réformateurs modernes. — Sudre, HiS' 
toire du communisme, — Levasseur, Histoire des classes ouvrières 
avant et depuis 1789. — Villetard, Histoire de V Internationale, 
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En Allemagne, un des auteurs les plus en renom dans 
la science diplomatique, Bluntschli, se refuse à considérer 
la nation comme un groupe naturel et nécessaire; l'idéal 
pour lui c'est le genre humain formant un seul Etat (1). 
Telles sont aussi les idées des juristes ralliés aux doctrines 
françaises du xviii* siècle, ou aux opinions des fatalistes 
qui, sous divers noms, ne voient d'autres sources du droit 
que les mœurs et le temps (2). Vattel, qui pour quelques 
personnes représente encore la science du droit interna- 
tional, admettait les mêmes idées. 

En Italie, où M. Mancini est à la tête d'une nombreuse 
école de jurisconsultes très-fidèles à sa doctrine nationale, 
M. Pasquale Fiore, dont les écrits sont très-répandus et 
ont été traduhs dans notre langue, s'est aussi séparé des 
idées dominantes. Pour lui, la nation n'est qu'un fait 
passager, une création de la volonté humaine ; il ne faut 
pas s'embarrasser, d'après cet écrivain, desavoir comment 
se constitue la nation. Tout est dans la volonté et la 
liberté de l'homme Mais la famille elle-même, pourrait- 
elle résister à cette incomplète et sèche analyse de l'âme 
humaine et de ses besoins? 

« Les nations sont de Dieu, dirons-nous avec M. Lau- 
rent de Gand, dont nous adoptons très-volontiers les 
fermes paroles sur ce point : la patrie est aussi indes- 
tructible que la création » (3). 

L'État n'est, ou ne doit être que ce groupe naturel 
légalement reconnu et constitué. L'État idéal est donc 
celui qui ne comprend qu'une nation et qui la comprend 

(4) Dos modem Volkerrectj 3^ édit.,p. 2 et suiv., 4 878, cité par 
Laurent, Droit ciml, 1. 1, p. 14, 4880. 

(2) Voir Texposé de ces divers systèmes dans l'ouvrage de M. Car- 
nazza Âmari, Etude préliminaire par le traducteur, M. Fontanari. 
Revest, p. 31. Paris, 4 880. 

• (3) Op. cit., t. I, p. 604. 
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toute entière. Avant les malheurs de la dernière guerre^ 
la France avait atteint ce but désiré. 

Si l'Etat n'avait, pour soutenir son organisation com-- 
plexe, d'autre stimulant que l'intérêt, d'autre mobile que 
des combinaisons préméditées, comme les autres sociétés 
que forment les hommes, il ne serait comme elles qu'uD 
groupé instable, variable dans ses caractères et ses élé- 
ments constitutifs. Mais ce qui fait la force et la vitalité de 
l'Etat, ce qui le relève et l'anime au moment du danger,, 
vient de plus haut que les calculs de la raison : c'est le 
sentiment le plus spontané, le plus naturel, le plus noble 
et le plus désintéressé. Le sentiment de la patrie, redisons- 
le avec confiance, est aussi inséparablement attaché au 
cœur de l'homme que celui de la famille. Tous les 
deux nous sont transmis par les ancêtres ^ et le langage 
humain, reflet habituellement fidèle des vérités perma- 
nentes, l'indique bien : A patribus patria. Tous les deux 
se manifestent par le même amour généreux et constant, 
par le même dévouement instinctif poussé souvent jusqu'à 
l'héroïsme. Tout ce qui constitue les liens de ces unions 
saintes qui s'appellent la famille et la patrie leur est 
commun ; c'est l'unité de race, de croyance, de traditions, 
de fiertés ou de gloires dans le passé; c'est l'unité de lan- 
gage, de résidence, de tempérament, de tendances, de 
sympathies et de répulsions, de goûts et de mœurs dans 
le présent. Liens mystérieux auxquels la loi humaine 
doit apporter sa fixité et sa sanction positive, mais sans 
le respect desquels la société ne saurait ni se constituer, 
ni vivre, et que l'on retrouve nécessairement à l'origine de 
tous les grands événements, dans la vie des peuples. 

Un premier mouvement naturel de concentration a pro- 
duit la famille. « Faut-il rappeler, dit M. Rossi(l), que 

(1) Droit pénal, liv. I, ch. 42. 
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rhomme ne recherche pas la femme seulement pour en 
obtenir une possession passagère et oublieuse. » Et lorsque 
la famille est constituée, elle est par sa nature destinée à 
sortir d'elle-même, car certaines unions seraient mons- 
trueuses, et cependant la race doit se perpétuer. De nou- 
velles familles se forment donc, à côté des premières, 
jointes à celles-ci par leur origine même ; et comme pre- 
mier signe de civilisation, les tribus, les gentes^ les clans» 
les cités s'organisent. Un dernier progrès reste à réaliser. 
Ces divers groupes, rattachés les uns aux autres par des 
circonstances matérielles, des conditions climatériques, 
des frontières naturelles communes, se rapprochent à leur 
tour, pour former une race avec ses caractères propres, ses 
souvenirs, ses destinées ; ainsi se constituent la nation et 
la patrie. 

Toutes les nations n'ont pas une origine aussi simple, 
beaucoup ont commencé par être des peuplades er- 
rantes qui se fixent, mais la loi de leur première formatrou 
et de leurs développements reste la même. M. Levasseur 
disait récemment à l'Académie des sciences morales et 
politiques (1) : « La nation française s'est formée peu à 
peu, une longue communauté de gouvernements, d'inté- 
rêts, de gloires et de malheurs en a scellé l'unité , et 

cette unité est si bien une force morale, que, depuis ce 
temps, le sentiment ne s'en est jamais manifesté avec au- 
tant d'énergie qu'aux époques où l'unité matérielle du 
territoire avait été menacée. » 

La nation est comme la famille un groupe permanent, 
persistant avec ses caractères à travers les siècles dan^ 
l'histoire de la civilisation ; se modifiant dans sa cons- 
titution intérieure comme la famille ; et dans ses limites, 

(1) Esquisse de l'Ethnographie de la France. Compte- rendu des 
travaux de rAtadémie des sciences morales et politiques, 4^81, p. sus* 
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suivant les fluctuations de la politique ou les violences de 
la force ; ayant aussi ses heures de formation, de gran- 
deur et de décadence; mais toujours réuni suivant les 
mêmes lois; toujours vivant dans son principe et toujours 
prêt à se reconstituer dans son harmonie naturelle, mal- 
gré les efforts tentés pour le détruire. L'humanité a be- 
soin pour vivre de ces deux centres d'attraction : le foyer 
de la famille et la terre de la patrie. 

Un grand peuple aux instincts envahissants et guerriers^ 
a pu soumettre les nations et leurs territoires à ses lois, 
ou plutôt à la tyrannie de ses proconsuls : il n'a pas ef- 
facé les frontières des peuples, il n'a pu détruire ni leur 
nom, ni leur caractère national. 

Lorsqu'après lui, les bandes germaines firent irruption 
dans le midi de l'Europe, elles y portèrent d'abord le- 
trouble; mais le repos se fit, et les nationalités se recons- 
tituèrent avec des éléments nouveaux. 

Un jour, à des siècles de distance, des conquérants 
de génie ont un instant prétendu au sceptre du monde : 
mais ces grands hommes de guerre, Alexandre, Charle- 
magne lui-même et Napoléon, n'ont eu qu'une puissance 
disputée et fatalement périssable. Leurs empires étaient 
destinés à tomber ; l'instinct de la patrie poussait invin- 
ciblement les peuples soumis à secouer le joug de l'étran- 
ger, et les nations, un moment enchaînées par la force, 
reprenaient bientôt après eux leur indépendance. 

La délimitation exacte de la nation est quelquefois dif- 
ficile, les contours en peuvent être vagues et indécis, 
parce que les caractères ne sont pas toujours identiques. 
Quelques-uns peuvent faire défaut à l'existence d'une na- 
tionalité très-caractérisée d'ailleurs, et c'est pour cela, que 
l'Etat en doit fixer les bases positives, et que d'autre part, 
sous le couvert de ce sentiment des nationalités, ont pu 
se produire de graves abus, et s'élever trop souvent des 
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luttes sanglantes, des conflits désastreux. Mais ces luttes 
elles-mêmes, ne prouvent-elles pasPexistence, et l'ardeur 
du sentiment qui les entretient et les anime ? 

Chaque peuple semble d'ailleurs avoir reçu une mission 
spéciale, dans le développement des progrès humains. La 
Providence, en donnant aux nations des caractères divers, 
<5omme des produits différents à leursol, parait avoir voulu 
les convier toutes à verser un tribut personnel dans le 
trésor commun. On dirait que chacune a sou rôle déter- 
miné dans l'harmonie générale ; et comme pour les forcer 
à s'unir entre elles, sans se dissoudre, leurs aptitudes 
diverses semblent indispensables les unes aux autres, dans 
le labeur commun de la civilisation. 

« Chaque peuple a en quelque sorte une tâche à rem- 
plir, dit M. Alfred Jourdan (1), dans un bel ouvrage que 
j'ai eu l'honneur d'analyser devant l'Académie (2). Celui- 
ci a reçu en partage le génie des arts, celui-là l'esprit du 
commerce et de l'industrie ; l'un a brillé par les lettres, 
l'autre par la profondeur du sentiment religieux; cet autre 
encore s'est appliqué à perfectionner ses institutions po- 
litiques •, ici on s'est signalé par la passion inquiète de 
l'indépendance; là, par l'amour sérieux et réfléchi de la 
liberté; chacun, en un mot, semble avoir recule dépôt de 
quelqu'un des biens qui tous ensemble constituent le pa- 
trimoine commun de l'humanité. Notre pays, malgré ses 
erreurs, ses défaillances passagères, des catastrophes 
inouies alternant avec des prospérités éclatantes, reste 
encore au premier rang, parce que là, plus qu'ailleurs 
peut-être, se sont rencontrés des organes généreux de 
celte vérité, que l'humanité et le droit sont au-dessus de 
la force et de la violence impitoyables. » 

(1 ) Le Droit françfiis, ouvrage qui a obtenu le premier prix dans 
le concours extraordinaire de 1 873 à Tlnstilut. 
(a) Recueil de l'Académie, t. XXIV, 4 875, p. 603. 
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IV 



Ainsi trois individualités essentielles ont été établies 
par ta nature , Thomme , la tamille et la patrie. Les 
lois humaines doivent également les respecter toutes le& 
trois, elles ne sauraient impunément porter atteinte à 
aucune d'elles. C'est entre elles, et dans leurs rapports^ 
respectifs, que la Providence a réglé l'harmonie de ses 
lois; et c'est sur cette trame divine que l'homme doit à 
son tour fixer les siennes. 

Ce que nous devrons établir, en effet, comme la base de 
toutes nos affirmations, c'est qu'entre ces trois individua- 
lités, l'homme, la famille, la patrie, les principes de la 
morale et du droit restent identiques; et que chacune vit 
dans sa sphère, sous l'autorité de lois communes par leur 
origine qui est Dieu, et par leur principe qui est la jus- 
tice. 

Le même caractère d'identité se manifeste d'ailleurs, 
dans l'action même des lois, car ce sont toujours les 
mêmes tendances naturelles que les lois sont appelées à^ 
régler, dans toutes les sociétés humaines. 

En entrant dans la cité, l'homme se soumet à des loi& 
qui régissent ses actes; mais ces lois doivent lui laisser 
sa vie propre, son individualité, son initiative, source 
féconde du bien public et privé» De même il est des lois 
qui s'imposent aux Etats, et qui les lient dans leurs 
rapports respectifs, à raison de la société que leur intérêt 
commun les convie à former entre eux ; mais dans cette 
société aussi, il faut que chacun conserve son individua- 
lité et sa vie propre, c'est-à-dire ce bien suprême qui 
s'appelle l'indépendance de la patrie. 

C'est entre ces deux forces naturelles et opposées, 
d'individualisme et d'association, d'autorité et de liberté,. 
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que le droit doit venir établir Tharmoaie; il ne doit 
détruire aucune de ces deux forces ; il doit seulement 
les accorder et faire régner entre elles un équilibre né- 
cessaire. Equilibre délicat, sans doute, et difficile, mais 
indispensable aux progrès de l'humanité, et vers lequel 
il faut tendre dans les relations des Etats entre eux , 
comme on le fait déjà par un mouvement général et 
nouveau de la politique intérieure, pour concilier les 
droits de TEtat avec les droits du citoyen. 

Certes, il ne faut pas décourager les nobles tendances 
qui de toutes parts se manifestent de nos jours en ce sens. 
Lacordaire disait dans un admirable discours qu'il adres- 
sait, en 1854, à notre Académie sur la loi de Phistoire : 
« L'Orient a enfanté les ancêtres et • promulgué la loi, 
rOccident va donner à la pensée des formes qui ne 
périront plus, et aux cités éparses des liens qui les rap- 
procheront sous un même joug, en attendant le siècle qui 
les unira dans une même fraternité » (1). 

N'avons-nous pas marché, en effet ; et quoique nous 
soyons encore bien loin de l'idéal de cette fraternité, ne 

(4) G*e8t cette même pensée d'espérance et de fraternité chrétienne, 
que Lacordaire développait dans ce fragment de conversation, d'un ca- 
ractère plus exclusivement religieux, fidèlement rapporté par notre cher 
-et éminent confrère M. Lacointa : a L'homme doit vivre encore long- 
temps. Telle est du moins ma pensée, qui est loin d'être absolue : nul 
ne s'incline plus profondément que moi devant les impénétrables secrets 
de la divine Providence. L'homme doit vivre longtemps. La vie inor- 
ganique a été longue ; elle aurait compté des siècles. La vie végétale lui 
a succédé, et des conclusions que la religion ne repousse pas , lui assi- 
gnent une existence d'un nombre considérable d'années. L'homme ra- 
tionnel a vécu 4000 ans, le chrétien n'a que 4 8 siècles I Après avoir 
libéralement prodigué des siècles à la matière, à la raison, Dieu se 
montrerait-il parcimonieux du temps pour son Christ? La nouvelle vie 
qu'il a apportée au monde serait-elle plus courte ? Nous sommes tout 
modernes. La civilisation, suivant un cours conforme à celui du soleil^ 
^ successivement visité les Assyriens, les Egyptiens, les Grées, les Ro*i 
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peut-on pas affirmer que les relations internationales^ 
s'humanisent ? 

Les traités qui règlent amiablement les droits du com- 
merce, de l'industrie, de la navigation, des monnaies^ 
des postes, des télégraphes, se multiplient à' l'envi. Et 
spécialement dans notre matière, n'est-il pas certain que 
les principes du droit criminel s'élargissent dans toutes 
les nations; que les traités, les lois d'extradition devien- 
nent innombrables et plus explicites de jour en jour? 

La guerre elle-même, malgré ses horreurs, ne semble- 
t-elle pas perdre à tout jamais quelques-unes de ses- 
prérogatives barbares? Les blessés sont protégés par la 
convention de Genève, les corsaires sont supprimés, les 
pirates détruits, les prisonniers ne sont plus traités comme 
d£s esclaves, ni assimilés à des criminels. 

Enfin, les relations de la paix ne deviennent-elles pas- 
de toutes parts plus actives, plus sûres et plus fécondes ? 

Les Etats ont donc leurs lois, leurs devoirs et leurs 
droits ; ils ont, suivant la célèbre définition de Montes- 
quieu, « leurs rapports nécessaires résultant de la nature 

mains, les Barbares, et nous voilà ! Nous sommes presque au ber- 
ceau de l'humanité. Qu'est-ce pour Dieu qui se meut dans cette étroite 
suite d'années? C'est bien pour les enfants arrosés du sang de son fils, 
qu'il voudra surtout reculer les limites du temps Comment pour- 
rions-nous déjà finir? L'Europe entière n'appartient pas au Christ. 
L'Asie lui est encore rebelle jusque sur )e sol où il est mort. L'Amérique 
est incomplètement soumise à ses lois. L'Afrique le méconnaît. L'Océanie 
ne date que d'hier. Le Christ, qui a consenti à descendre sur notre 
globe, imperceptible partie de son domaine, ne serait venu que pour 
posséder des lambeaux de ce coin de sa création, de ce grain de pous- 
sière détrempé d'eau. Non, la vie qu'il nous a apportée ne cessera pour 
faire place à la vie à venir, que lorsqu'elle aura régénéré le monde entier,, 
modique objet de l'amour d'un Dieu. » (Extrait d'un article du Corres- 
pondant, Lacordaire à Sorèze, 4 881, p. b3, par M. Jules Lacointa, an- 
cien avocat-général i,à la Cour de cassation, correspondant de l'Aca- 
démie.} 
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des choses; » et c'est là précisément ce que nous voulons 
examiner de plus près. 



Mais que nous importent ces lois et ces principes? 
xépète-t-on de toutes parts. Est-ce que le droit des gens 
existe en réalité? où donc est le Code qui le formule ? où 
est sa sanction surtout, et qui donc est chargé d'en assu- 
rer la réalisation? Telles sont les questions que se posent 
trop souvent, des esprits sans réflexion. 

Soulever de pareils doutes, à notre sentiment, c'est 
renouveler sous une forme moins coupable, peut-être, le 
détestable blasphème de ceux qui ont dit que la force prime 
le droit. Sans doute l'assassin qui frappe et dépouille une 
victime désarmée a pour lui la force : Est-ce que le droit 
violé n'est pas du côté de la victime? Est-ce que même 
dans les sociétés les mieux réglées, la forme du droit est 
toujours parfaite, sa sanction toujours assurée ? Le droit 
est donc indépendant de sa sanction ; il est, alors même 
qu'il ne peut pas s'imposer par la force. La loi méconnue 
n'en existe pas moins, quand elle violée par ceux qui 
en avaient accepté l'autorité comme légitime. Ces vérités 
sont aussi incontestables dans les rapports internationaux, 
qu'elles sont incontestées dans les rapports du droit privé. 
Au surplus, il n'est pas vrai de dire que la manifestation 
et la sanction manquent complètement au droit des gens^ 
qui est seulement, sous ce rapport, très-imparfait, comme 
tout droit à son origine ; c'est un point que nous éclairci- 
rons plus tard. Demandons-nous d'abord sur quelles bases 
il repose, en d'autres termes, sur quels principes sont éta- 
blies ses lois. 

Montesquieu dit (1) : « Le droit des gens est naturel- 
Ci) Esprit des l<4Sy liv. I, ch. 8. 
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lement fondé sur ce principe, que les nations doivent se 
faire dans la paix le plus de bien, et dans la guerre le 
moins de mal qu'il est possible, sans nuire à leurs véri- 
tables intérêts. » Il faut aller plus loin, il faut dire avec 
un savant publiciste moderne (1) : « Chaque peuple est 
membre de l'humanité et fait partie d'un tout supérieur; 
l'humanité vit et agit en lui comme une force cachée 
mais irrésistible; elle le pousse, soit par l'instinct, soit 
par la conscience et la raison, à un commerce de plus en 
plus étendu, à des relations de plus en plus intimes avec 
d'autres peuples, et lui fait enfin comprendre un ordre 
commun de biens, de droits et de devoirs, dans lesquels 
tous les peuples sont unis par tous leurs intérêts prin- 
cipaux; car, aucun but ne peut être bien accompli sans 
le concours et l'assistance de toutes les nations. » Cette 
association des nations dont parle Ahrens, est tellement 
conforme aux sentiments humains et à la raison, que le 
langage usuel en reflète naturellement la notion. C'est ce 
qui explique ces mots si constamment employés, d'intérêts 
de l'humanité, de lois de l'humanité, de concert des 
nations, de société humaine, de solidarité des peuples 
en présence du mal. C'est l'instinct de la sociabilité de 
l'homme, passant de l'individu au groupe, de l'homme à 
la nation. 

Mais cet instinct de sociabilité a été lui-même l'objet de 
bien des contestations ; et lorsque les grands esprits du 
dernier siècle le nièrent chez l'homme, comment l'au- 
raient-ils admis chez les nations. Montesquieu semble 
avoir subi l'influence de ces doutes, au moins en ce qui 
concerne les nations. Tandis qu'il reconnaît que pour 
l'homme <( la paix serait la première loi naturelle » (2), il 

(i) Ahrens, Cours de droit naturelj p. 349, Leipsig, 4 868. 
{%) Esprit des lois, liv. I, ch. 2. 
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ajoute que sitôt que les hommes sont en société, Tétat de 
.guerre commence. « Chaque société, dit-il, tient à sentir sa 
force, ce qui produit une guerre de nation à nation » (1 ). 

Villemain, en écrivant Téloge de Tillustre philosophe, 
disait de lui : « Interprète et admirateur de Tinstinct 
social, Montesquieu n^a pas craint d'avouer que Pétat 
de guerre commence pour l'homme avec la société. Mais 
de cette vérité désolante, dont Hobbes avait abusé pour 
vanter le calme du despotisme, et Rousseau pour célébrer 
l'indépendance de la vie sauvage, le véritable philosophe 
fait naître la nécessité salutaire des lois, qui sont un 
armistice entre les Etats, et un traité de paix entre les 
^^itoyens. » Montesquieu ne se rapprochait-il pas plus en 
ce point des théories de Rousseau que ne le dit M. Ville- 
main ? 

Montesquieu formulait une vérité fondamentale , 
lorsqu'il disait incidemment au liv. XXI, ch. 21 : « Les 
nations, qui sont à l'égard de l'univers ce que les parti- 
*<juliers sont dans un Etat, se gouvernent par le droit na- 
turel et par les lois qu'elles se sont faites. » Et cependant, 
ce qui domine dans la définition que nous rapportions 
plus haut, et dans tout le chapitre sur la nature des trois 
gouvernements, c'est la doctrine de l'intérêt bien entendu 
des Etats, la légitimité de la raison d'Etat, le droit de 
conquête par la guerre, incompatibles évidemment avec 
le droit naturel et la justice. 

Et dans les paroles mêmes de M. Villemain, n'en peut- 
on pas trouver l'aveu, lorsque, d'après Montesquieu, le 
droit est présenté comme un armistice, comme un traité 
de paix? L'armistice se règle entre des ennemis, or, nous 
ne saurions admettre que les nations soient destinées par 
leur nature à se faire la guerre. Les lois qui régissent leurs 

(4) Eod., eh. s. 
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rapports ne sont pas davantage des traités de paix ; elles- 
sont comme les lois intérieures des peuples, les conditions 
normales de leur existence, la formule de leurs rapports 
nécessaires. 

C'est Montesquieu lui-même qui a écrit ces admi- 
rables paroles : « Dire qu'il n'y a rien de juste ou d'in- 
juste que ce qu'ordonnent ou défendent les lois positives, 
c'est dire qu'avant qu'on n'eût tracé le cercle, tous les 
rayons n'étaient pas égaux. » Voilà ce qui est vrai pour 
les Etats comme pour les particuliers. Si les Etats sont 
destinés à vivre en société, ils y devront vivre sous une 
loi de justice commune à l'homme, à la famille et à la 
nation, parce que ces trois individualités ont été créées 
par la même main, et comprises dans l'harmonie des 
mêmes plans providentiels. 

Ce qui est vrai, et ce qui a pu souvent tromper à 
l'égard de la nation, comme à l'égard de l'homme- 
lui-même , c'est que l'on retrouve et que l'on doit 
nécessairement retrouver dans les groupes humains, 
comme dans l'homme, deux instincts qui se combattent, 
qu'on ne peut pas détruire, mais qui se transforment 
avec les progrès de la civilisation : l'instinct égoïste- 
et l'instinct social. Le premier porte l'homme à s'isoler 
de ses semblables , à ne considérer que lui-même ; 
exagéré et dans sa rudesse naturelle, il est le principal 
mobile du mal. L'autre invite les hommes à se rapprocher 
et à se soutenir, il s'appuie à la fois sur le sentiment et 
sur la raison ; il est la source des plus grands biens pour- 
la société et pour l'individu lui-môme. L'un de ces ins- 
tincts plus élevé, moins violent que l'autre, quoique plus 
fort, doit être aidé par l'éducation morale, soutenu par la 
tradition ; l'autre se fait sentir le premier et doit être com- 
battu ou plutôt rectifié. Tels sont exactement les phéno- 
mènes qui s'accomplissent dans les sociétés ; et si l'on ne 
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peut pas dire que l'homme est né pour la guerre, s'il faut 
reconnaître, au contraire, qu'il est né sociable, les mêmes 
vérités doivent être affirmées par rapport aux nations. 

Il n'y a entre les sociétés à leur naissance et l'homme à 
l'état d'enfance, qu'une différence dans la durée des temps. 
Ce qui se fait en une année chez l'un, met un siècle à 
s'accomplir chez l'autre. Les rapports journaliers entre 
les hommes développent entre eux rapidement les instincts 
sociaux ; les progrès sont plus lents dans les rapports 
entre les nations : ils le sont en proportion de la rareté 
des rapports qui se produisent entre elles. 

D'ailleurs, les nations sont livrées à elles-mêmes dans 
cette espèce d'apprentissage de la vie ; non-seulement 
elles n'ont pas de supérieur commun, mais elles n'ont pas 
non plus de guides pour les éclairer dans la voie du 
progrès. L'homme au contraire, dont la vie est plus courte, 
trouve en compensation auprès de lui, dès son berceau, 
ces deux grands éducateurs, ces deux puissants agents 
du bon sens et des traditions, ces deux foyers vivants de 
tous les sentiments humains et généreux, la famille et la 
patrie. 



VI 



Mais toutes ces choses s'enchatnent ; ce ne sont pas seu- 
lement les instincts et les passions qui sont communs à 
l'homme et à la nation, ce doit être aussi le principe des 
lois. Or c'est un point essentiel en Droit criminel particu- 
lièrement, de déterminer sûrement le principe des lois. 

Il est des doctrines décevantes qui niant tout, excepté 
ce qui frappe matériellement les sens, se refusent à dis- 
tinguer le bien du mal. De tout temps elles ont eu leurs 
adeptes, leurs écrivains et leurs orateurs. Epicure, Helvé- 
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tius ont précédé Bentham, dans ce chemin aride sans 
horizon et sans but. 

En Droit criminel, leurs doctrines se disent utilitaires, 
et nous aurons à les attaquer spécialement sur ce ter- 
rain. Mais, hâtons-nous de le dire, pour nous, le Droit 
ne saurait être la science des expédients : sous toutes 
ses formes, et jusque dans ses moindres détails d'ap- 
plication, il n'est que le reflet d'une loi supérieure. 
Son principe était formulé dans ces mots d'Ulpien, que 
Justinien a placés en tête de ses Institutes : « Jurispru- 
dentia est divinarum atque humanorum rerum notitia^justi 
atque injusH scientia. » Graves et belles paroles, à travers 
lesquelles nous croyons voir cette haute et juste pensée, 
que la science des lois est Pinspiration divine de la cons- 
cience, éclairée et développée par le travail humain (<)• 

C'est qu'en effet le sentiment de la justice s'impose 
parfois, irrésistiblement à la conscience humaine, pour lui 
tracer ses devoirs. L'homme sent bien, par exemple, qu'il 
ne saurait justement attenter sans raison, à sa propre vie 
et à celle de ses semblables. Et il n'y a pas là seulement 
une règle utile et contingente, mais bien un principe sacré, 
écrit dans son cœur, qui protège le corps du faible, de 
l'infirme, de l'être impuissant et inutile, avec la même 
énergie que l'existence de l'hemme le plus utile à ses 
semblables et à lui-même, et avec plus d'énergie peut- 
être, à raison même de cette faiblesse. 

Ce sont ces mêmes principes de justice innée, qui protè- 
gent aussi notre honneur et nos biens, contre les passions 
et les convoitises criminelles. 

Le père de famille qui consacre ses jours, et peut-être 
ses nuits,- à gagner péniblement la nourriture et le bien-être 



(1) V. un travail de M. Giraud sur celle définition d'Ulpien, Rec. 
de VAcad. des se. mor, etpoL^ 4881. 



i 

1 



- 29 - 

de ses enfants, ne doit pas être contraint à partager le pro- 
duit decetteœuvre sainte, avec rhommeperversquiconsume 
son temps dans l'oisiveté, la débauche où le crime. Ily a là 
encore non-seulement une disposition utile et raisonnable, 
règle de simple opportunité et de convention, mais l'ap- 
plication d'un principe éternel et immuable, que l'homme 
ne peut pas plus effacer de son cœur que de sa raison et 
de ses lois. 

L'origine de ces vérités est en Dieu, et le complément 
de ce que nous voyons sur la terre reste dans ses mains 
toutes puissantes; car l'idée de justice est inséparable des 
destinées futures, de leurs compensations et de leurs ri- 
gueurs, de l'immortalité de l'âme, en un mot, telles que 
l'ont entendu les grands esprits de tous les siècles et la 
sagesse instinctive de toutes, les nations. 

Sans doute, toutes les déductions de la loi naturelle ne 
se présentent pas d'elles-mêmes à notre esprit; non-seu- 
lement l'homme individuellement, mais la tradition elle- 
même, peuvent errer dans les détails de son application ; 
mais le principe est en nous, il faut l'y chercher avec la 
raison et avec le cœur. « 11 ne faut point s'imaginer, di- 
rons-nous avec Leibnitz, qu'on puisse lire dans l'âme ces 
éternelles lois de la raison à livre ouvert , comme l'édit 
du Préteur se lit dans son album, sans peine et sans re- 
cherche ; mais c'est assez qu'on puisse le découvrir en 
nous, à force d'attention » (1). Voilà l'œuvre essentielle 
du législateur. Et c'est là, en effet, qu'est le principe de tous 
les droits humains; c'est la loi de justice, c'est-à-dire le 
droit naturel que les lois criminelles, comme toutes les lois, 
doivent interpréter, sanctionner, et prendre pour mobile 
de leurs dispositions et de leurs sévérités nécessaires. 

(4) Leibnitz, Nouveaux essais sur l'entendement humain. — M. Ott- 
doty Conscience et science du droit, partie III, épilogue. 
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<( Pourquoi donc le bien qui fait pour ainsi dire la loi à 
Dieu lui-même, dit un .philosophe contemporain (i), qui 
est sa loi du moins, une loi qu'il n'a pas faite, puisqu'elle 
est aussi ancienne que lui, que son intelligence dont elle 
est le produit infaillible, nécessaire ; pourquoi ce bien ne 
serait-il pas sacré à nos propres yeux ; pourquoi ne s'im- 
poserait-il pas moralement à notre libre vouloir; pour- 
quoi, en un mot, ne serait-il pas obligatoire ? N'est-ce 
pas ainsi que l'avaient conçu les plus beaux génies 
de l'antiquité, Socrate, Platon, Zenon et son école, 
Cicéron enfin, qui les résume toutes si admirablement, 
dans des paroles qui se déroulent sous sa plume avec, la 
double majesté de la langue latine et de la langue de Ci- 
céron? » 

Ces paroles vous les connaissez tous. Messieurs, elles 
étaient comme le prélude de la divine morale qui allait se 
manifester bientôt après, toute entière dans l'Evangile ; et 
Bossuet, interprète éloquent de l'Evangile, exprimait ces 
mêmes vérités en disant: « Dieu lui-même a besoin d'avoir 
raison -, le bien n'est pas tel parce qu'il le veut, mais il le 
veut, au contraire, parce qu'il est le bien. » 

VII 

L'homme est donc lié par la loi naturelle vis-à-vis de 
ses semblables, et cette vérité doit être universelle, c'est- 
à-dire également applicable partout et à tous, aux peuples 
comme aux individus. 

Les philosophes, les législateurs ont pu méconnaître ou 
nier ces caractères d'universalité. Qu'est-ce donc qui n'a 
pas été contesté? Pascal disait de la justice de son temps : 
(( Plaisante justice qu'une rivière borne. » Cette amère 

(1) Tissot, Introduction historique à l'étude du Droit, p. 439, 
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parole pouvait s'appliquer à la loi positive et à ses moyens 
matériels d'exécutioa; quant au principe, il reste immuable 
toujours, partout où des hommes existent, et quelle que 
soit la nature de leurs rapports. C'est la vérité toujours 
identique à elle-même, telle qu'elle a été déposée dans la 
conscience de tous les hommes. C'est « la vraie lumière 
qui éclaire tout homme venant en ce monde. » 

Et comment admettre, en effet, que l'homme puisse se 
soustraire à cette loi naturelle, par exemple, par le simple 
fait de s'unir à d'autres hommes ou d'habiter un autre 
lieu? Comment, un acte injuste de la part d'un individu, 
pourrait-il cesser de l'être, lorsqu'il a été collectivement 
accompli? Et si des rapports s'établissent entre des 
groupes humains, ne sera-ce pas toujours la même loi de 
justice qui devra régir ces rapports? 

Il faut même aller plus loin : la loi naturelle ne doit-elle 
pas s'appliquer d'une manière spéciale, pour ainsi dire, à 
ces groupes naturels qui rentrent directement avec elle, 
dans le plan général de la société humaine ? 

Qu'on ne parle donc pas plus dans les rapports interna- 
tionaux que dans le droit interne, de la raison d'Etat. 
Qu'on ne prenne pas la doctrine de l'intérêt comme prin- 
cipe du droit des gens; car cette doctrine ne peut être à 
elle seule le principe d'aucun droit. Quant à la raison 
d'Etat, elle n'est qu'une violence et un abus de la force, 
si elle n'est pas conforme à la justice et au droit. Ces 
vérités paraissent si certaines, si évidentes à l'esprit de 
celui qui les a une fois conçues; cet ordre de la nature 
est si logique et à la fois si simple et si harmonieux, 
qu'on se demande si ce n'est pas les affaiblir que de 
s'appliquer à leur démonstration (1). 

(4) Volney avait proposé à PAssemblée nationale, en 1789, une dé- 
claration de principe qui contenait les paroles suivantes : Dans cette 
grande société, les peuples et les Etats considérés comme individus 
jouissent des mêmes droits naturels et sont soumis aux mômes règles 
de justice que les individus des sociétés partielles. 
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Les faits ne viennent-ils pas d'ailleurs confirmer cette 
certitude? Comment ne pas apercevoir cette marche cons- 
tante vers l'uniformité des lois et des mœurs, chez tous 
les peuples qui progressent ensemble ? Les peuples s'huma- 
nisent, suivant une belle expression, en se connaissant 
mieux. Leurs lais s'améliorent par les comparaisons in- 
cessantes que l'on en fait; mais en même temps, et sauf 
les traits caractéristiques de chaque nationalité qui ne 
touchent pas aux bases essentielles, elles tendent mani- 
festement vers l'unité. C'est que pour s'améliorer, dans les 
rapports des peuples, comme dans ceux des individus, les 
lois doivent nécessairement se modeler sur un idéal uni- 
que, se rapprocher d'un centre commun où elles se re- 
trouvent semblables entre elles ; et ce type c'est le droit 
naturel, le principe de la justice incréée. 

Il y a dans les lois justes des peuples, cette harmonie 
divine de la variété dans l'unité, suivant laquelle la nature a 
disposé toutes choses (1). Le type de l'unité en matière de 
sciences morales a été placé dans la conscience humaine. 

Voilà la vérité; mais que de contestations viennent 
encore entraver sa marche dans le monde; et que de 
siècles ont passé sans qu'on ait consenti à en admettre la for- 
mule dans les rapports internationaux, et surtout à en pour- 
suivre la réalisation; que de grands esprits l'ont méconnue 
ou sciemment violée ! Il y a cinq cents ans à peine, les 
théologiens, les philosophes, les juristes, Vittoria, Suarez, 
Aiala, Gentilis, Grotius enfin, ont commencé àexposerces 
idées et à les soutenir dans leurs ouvrages. Pour ces grands 
innovateurs, le droit naturel fut si incontestablement la 
base du droit international, qu'ils les confondirent tous 



(1) V. un article de M. Mancini sur rutilité de rendre obligatoires 
les règles du Droit international privé. Journal du Droit international 
privé.l. 1. «874, p. 201 el s. 
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les deux dans la désignation de la science qu'ils fon- 
daient, et qui fut ordinairement appelée, à celte époque, 
le droit de la nature ou des gens. 



VIII 



Toutes les lois ont donc les mêmes principes. Mais ce 
qui distingue le droit des gens du droit interne, et ce qui 
est la cause du discrédit dont on l'entoure trop aisément, 
nous l'avons dit , c'est que, tandis qu'à l'égard des lois 
intérieures, des tribunaux règlent leur application avec 
désintéressement et autorité, une force est régulièrement 
établie pour assurer leur réalisation exacte et juste ; au 
contraire, aucune de ces garanties ne semble possible 
pour assurer la justice entre les Etats. Et il fautbien re- 
connaître, qu'en effet, les obligations solennellement con- 
tractées dans les traités internationaux les plus formels, 
ne sont pas entourées de plus de garanties légales, que les 
règles les plus indécises de la coutume. 

Mais alors pourquoi tant de traités, pourquoi tant de 
conventions internationales de toute espèce? Pourquoi 
cette persistance à les renouveler, même lorsqu'ils ont été 
audacieusement violés, s'ils ne doivent constituer aucune 
garantie? Les peuples se sont-ils donc toujours entendus 
à travers les siècles, pour se bercer d'illusions décevantes? 
Non. C'est qu'il est des principes d'honnêteté publique et 
de justice, que les Etats mêmes, quand ils tiennent la force 
en leurs mains, sont obligés de respecter: à mesure que la 
justice affirmera son autorité, ils pourront de moins en 
moins les méconnaître. Et déjà ne doivent-ils pas comp- 
ter sur une sanction morale, dont l'action, pour être lente, 
n'est pas moins certaine; dont les vaincus ont le sentiment 
irrésistible, et dont les violents doivent ressentir tôt ou 

3 
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tard les effets. On peut dire de la justice comme de Dieu 
lui-même, patiens quia œterna. « Les peuples sont solidai- 
res, dit M. Laboulaye, et jamais cette solidarité n'a été 
plus visible que de notre temps. Il n'est pas une décou- 
verte scientifique, industrielle, maritime, militaire, que 
les nations ne s'empruntent aussitôt. Qu'on aime ou 
qu'on haïsse ses voisins, il faut vivre de la vie commune 
et marcher du même pas*, s'isoler, c'est déchoir » (1). 
Il faut donc subir cette loi commune qui s'impose de 
jour en jour plus énergiquement, par l'intérêt ou paç 
la crainte, et cette loi commune est la loi de justice. 

Il ne faut pas croire, d'ailleurs, que les moyens d'appli- 
cation fassent complètement défaut aux principes du droit 
des gens; tout imparfaits qu'ils soient, l'opinion générale 
n'est pas suffisamment éclairée à leur égard, et semble trop 
les méconnaître. Il faut en dire quelques mots. 

Trois choses sont nécessaires pour l'application du 
droit : 1° une manifestation externe et incontestée de la 
loi ; 2° des autorités chargées d'en régler l'application ; 
3*» des moyens matériels d'en assurer l'exécution. Chacun 
de ces points pourrait donner lieu à de longs et intéres- 
sants développements, mais nous ne voulons pas sortir 
des limites d'une exposition de principes; nous nous bor- 
nerons à indiquer ce qu'il est nécessaire de connaître, 
avant d'entrer dans les détails de notre sujet. 

Quant à la manifestation externe de la loi, on sait que 
sa première forme est la coutume. Les législations primi- 
tives sont ordinairement coutumières. Dans les sociétés 
naissantes, certaines règles s'accréditent, se transmettent, 
s'appliquent en vertu de l'usage. Puis ordinairement la 
coutume est écrite par ordre et sous le contrôle de l'auto- 
rité, comme cela eut lieu en France par ordre de nos 

(4) Laboulaye, LEtat et ses limites, p. 100. 
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rois ; et puis à côté du Droit coutumier se produit une loi 
écrite, promulguée par un législateur, soit au nom de la di- 
vinité dont il se dit le représentant, soit en son propre 
nom, soit au nom du peuple. C'est ce qu'on appelle le 
Droit écrit. 

En droit international , le législateur fait défaut. 
Mais quelques principes depuis longtemps reconnus, vont 
se développant chaque jour, et sont universellement ad- 
mis par les Etats. On peut citer, par exemple, le respect 
de la parole donnée, de la foi promise et des traités; 
l'inviolabilité des ambassadeurs; le droit d'ambassade 
permanente ; le respect de la vie des prisonniers de guerre 
et des blessés ", la liberté des mei:s ; l'abolition du droit 
de représaille et des guerres privées, et bien d'autres en- 
core. 

Quelques points spéciaux ont été réglés par des décla- 
rations émanées de la plupart des nations civilisées , ou 
auxquelles elles ont adhéré. Ce sont , notamment , la 
déclaration du Congrès de Paris sur la course, le blocus 
et les droits des neutres; les Conventions de Genève 
de 1864 et 1865 sur les blessés et les ambulances de 
terre et de mer; celle de Saint-Pétersbourg, en 1868, 
sur les projectiles explosibles; les déclarations sur les 
passages maritimes des Belt et du Sund et les grands 
fleuves internationaux ; enfin, les protocoles de la Coti- 
férence de Bruxelles sur les lois de la guerre en 1873, qui 
ne sont malheureusement encore, que de simples projets 
de déclaration. 

Les traités ne sont assimilables à des lois, ni au point de 
vue du droit interne, nous aurons à le démontrer à propos 
de l'extradition, dans la suite de ce travail, ni au point de 
vue du droit international. A ce dernier point de vue, ils 
ne sont que des contrats, mais leur ensemble sert à 
constater et à établir la loi coutumière, comme cela a liea 
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dans le droit privé. Au surplus, les déclarations admises par 
les grandes nations civilisées ont une autorité telle, qu'elles 
se rapprocheraient de celle de la loi, jusqu'au point de 
s'identifier avec elle, si l'adhésion devenait formellement 
unanime. 

De généreux efforts sont cependant tentés dans le sens 
de la codification du droit des gens. Des hommes con- 
vaincus et ardents se sont attachés à poursuivre, dans les 
limites du possible, la réalisation de cette idée. Des publi-- 
cations nombreuses et savantes, des réunions, des congrès 
de grandes sociétés même, se sont spécialement organisés 
pour atteindre à ce progrès, dont le public aurait consi- 
déré l'idée seule comme une folie, il n'y a pas encore un 
siècle. 

Mais quand la loi est promulguée, il faut une autorité 
pour en diriger l'application : c'est le pouvoir judiciaire. 
Pour que cette autorité offre des garanties de justice et 
d'impartialité, il faut qu'elle soit placée en dehors et au- 
dessus de ceux qui soulèvent les résistances ou les doutes. 
Il est difficile de songer à l'organisation d'un tribunal 
supérieur aux nations, pour leur dire le droit. Le conseil 
amphyctionique dans l'antiquité grecque, et la papauté 
au moyen-âge, soutenus par le sentiment religieux, en ont, 
dans des mesures différentes, donné l'exemple dans un 
passé déjà bien loin de nous. 

Henry IV, Grotius, l'abbé de Saint-Pierre, Kant,Bentham 
et d'autres grands esprits, n'ont pas reculé devant l'idée de 
quelques institutions, qu'ils considéraient comme pratica- 
bles à cet égard. On cherche à atteindre ce but aujourd'hui, 
par des procédés moins ambitieux, mais plus pratiques que 
l'organisation des tribunaux permanents. 

Un mouvement analogue à celui que nous indiquions tout 
à l'heure, pour la codification du droit des gens, se produit 
en faveur de l'arbitrage international:. En Angleterre, en 
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Belgique, en Italie, en Hollande, en Suède, les pouvoirs 
publics ont témoigné leur sympathie pour la pratique de 
<îes arbitrages, que le congrès de Paris avait, hélas, vai- 
nement formulé comme le principe de l'avenir. M. Charles 
Lucas communiquait en 1872, à l'Institut de France, un 
rapport plein de curieux détails de statistique et d'histoire 
à ce sujet. 

Les matières criminelles, l'extradition en particulier, 
donnent souvent lieu à des questions qui demeurant non 
résolues, arrêtent, au grand détriment des intérêts géné- 
raux, le cours de la justice. Les arbitrages internationaux 
seraient fort praticables dans ces matières, moins irri- 
tantes que celles de la politique ; et ils seraient d'une 
grande utilité, pour la solution équitable et immédiate 
de ces questions, sur lesquelles ils pourraient aisément 
Axer une jurisprudence. 

Enfin, ce qui est le plus imparfait au point de vue de 
l'exécution des lois internationales, c'est le procédé de 
^sanction matérielle. Dans les temps primitifs, la guerre est 
exclusivement la loi du plus fort; mais, il faut bien le re- 
connaître, il en est à peu près de même dans l'état le plus 
primitif de la société, entre les particuliers; l'analogie 
reste constante. Le système des vengeances privées est la 
première forme de la justice criminelle reconnue par l'Etat ; 
et le premier progrès réalisé, consiste à soumettre ce pro- 
cédé barbare, à des règles de fond et à des formes protec- 
trices de la justice. 

C'est ce progrès, dont le droit international tente la 
'réalisation en ce moment. Que de choses se sont défini- 
tivement fixées à cet égard, depuis le commencement de 
notre siècle, dans les rapports des nations civilisées ! La 
.guerre est, ou plutôt doit être, Injustice exercée par l'inté- 
ressé lui-même. Il faut bien reconnaître, en eftet, qu'elle 
est un droit, lorsqu'elle est la sanction d'un droit; comme 
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la vengeance privée est un droit incontesté, lorsqu'elle est 
la seule forme de la justice criminelle. Aucune tentative 
sérieuse n'a pu être faite, hélas, en vue d'organiser une 
force permanente destinée à assurer le règne de la justice 
entre les Etats, comme entre les citoyens. 

Comment, en effet, concilier cette force toujours mena- 
çante, avec le principe, sacré pour nous, de l'indépendance 
des nations? A qui en devrait-on confier le commande- 
ment? Comment pourrait-on la recruter, et quel serait 
son siège? C'est une perspective qu'il ne nous est pas. 
donné d'entrevoir et que nous ne devons pas souhaiter^ 
Mais faut-il désespérer de tout, même à ce sujet? Pourquoi 
le domaine de la justice ne serait-il pas sous la sauvegarde 
universelle et effective des nations, comme l'est très-réel- 
lement le domaine matériel des Etals neutralisés ? L'intérêt 
que chacun doit avoir à protéger le droit, partout où il 
est atteint d'une manière grave et publique, serait-il infé- 
rieur à l'intérêt qui sauvegarde les pays neutralisés? 

La solidarité des nations en présence du mal se carac- 
térise déjà d'une manière frappante ; nous le constaterons, 
dans la pratique criminelle où il ne s'agit que des violences 
commises par les particuliers. Mais il faut aller plus loin, 
et on ne peut pas méconnaître non plus, les progrès réali- 
sés, même en matière de guerre, depuis le commencement 
de ce siècle, dans la pratique aussi bien que dans la 
théorie. 

Dans la théorie, on a peut-être même trop restreint les 
droits de la guerre. Lorsque M. Charles Lucas, de l'Insti- 
tut (1 ), a soutenu que la guerre n'est permise qu'en cas de 
légitime défense, nous croyons qu'il s'est trompé, sous 



(1) V. sur ce point un article du D^ Holzendorf, Revue de Dr. intem. 
de Gand, 1873, p. 355, et le chapitre de Montesquieu sur les Guerres,. 
Esprit des Lois, liv. X, ch. 2. 
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Vinfluence des sentiments généreux qui animent toutes ses 
œuvres, et qu'il a trop diminué Tautorilé du droit. L'in- 
dividu ne peut, il est vrai, de notre temps, agir contre ses 
semblables que dans le cas de légitime défense, mais cette 
attitude expectante ne lui est imposée, que parce que ïa 
société est arrivée à un degré avancé de perfectionnement ; 
parce que l'état exerce lui-même sûrement la police préven- 
tive et répressive, et protège l'homme paisible contre le 
criminel. 

Les Etats, au contraire, dans leurs relations, en sont 
encore à peu près au système de la vengeance privée. 
Chacun doit se protéger lui-même et exercer dans les re- 
lations avec les autres Etats, cette surveillance que nul 
autre n'exerce pour lui. Il ne doit donc pas lui suffire, de 
répondre aux menaces réalisées, ni d'éviter les violences 
présentes; il faut encore qu'il prévienne le mal, et qu'il 
applique sa prévoyance à déjouer les projets et les com- 
plots de ses ennemis, car nul ne veille sur eux que lui- 
même. 

La guerre est, toujours un remède violent et terrible, qui 
peut devenir désastreux et révoltant pour la conscience 
humaine. Aussi la doctrine fait des réserves très-sages que 
Pon peut résumer dans ces trois propositions : pour être 
légitime, la guerre doit être d'abord la sanction d'un droit, 
elle doit ensuite être rendue nécessaire par la gravité des 
intérêts compromis, elle doit enfin être inévitable. « Le droit 
de la guerre dérive de la nécessité et du juste rigide, comme 
dit Montesquieu. Si ceux qui dirigent la conscience ou le 
conseil des princes ne se tiennent pas là, tout est perdu4 
et lorsqu'on se fondera sur des principes arbitraires de 
gloire, de bienséance, d'utilité, des flots de sang inon- 
deront la terre » (1). 

(4) Esprit des lois, liv. X, ch. 2, de la Guerre* 
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La doctrine admet non-seulement que la guerre est un 
droit, elle ajoute que la guerre a ses règles; on appelle 
leur ensemble le droit de la guerre. Grotius avait déjà 
intitulé son œuvre : du droit de la guerre et de la paix; 
les Grecs l'avaient aussi reconnu et soumis aux tribunaux 
amphyctioniques ; les Romains en confièrent la garde aux 
Féciaux. Il n'y a que les nations absolument barbares, qui 
aient considéré la guerre comme un état de fait où tout 
est permis. Les instructions du gouvernement américain 
pour les armées en campagne, le protocole voté par les 
représentants officiels des grandes nations européennes 
à la Conférence de Bruxelles en 1875, sont déjà d'admi- 
rables monuments, élevés par les pouvoirs publics à l'hon- 
neur du droit de la guerre. 

La pratique elle -même a suivi ce mouvement, que la 
science doit développer et rendre fécond. Quelle est la 
nation civilisée qui se permettrait aujourd'hui, de faire 
passer par les armes les blessés, les enfants, les femmes, 
les vieillards, comme il était autrefois coutume de le faire 
dans les villes prises d'assaut? Les lois militaires des na- 
tions punissent ces actes comme de véritables crimes (1). 

Ce ne sont pas seulement les règles de la Conférence de 
Genève, qui protègent les ambulances et les blessés. Ces 
règles de la croix rouge sont la formule et fixent les détails 
d'application, d'une loi d'humanité et de raison, qu'aucun 
Etat ne pourrait violer impunément aujourd'hui. 

Les propriétés des particuliers sont désormais, sur terre, 
à l'abri de l'incendie, du ravage ou des déprédations. Le 
principe de confiscation, admis encore sur la mer où il a 



(0 y. notamment notre code de justice militaire de 4 867, art. 849 
et suiv., qai punissent de la réclusion et même de la mort, ceux qui 
dépouillent ou maltraitent les blessés ou les morts sur le champ de 
bataille. 
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^té singulièrementlimité, par les lois relatives aux neutres, 
a disparu sur terre. Comment pourrait-oh confondre, en 
eSeiy avec la confiscation, le droit de réquisition admis 
sur terre, même au profit de l'armée nationale par nos 
lois(1). Ce droit de réquisition se restreint aux besoins 
actuels et pressants de Parmée ; il implique dans son 
principe et affirme dans ses procédés usuels, un droit à des 
indemnités; il proscrit enfin comme une abomination, ce 
qu'autorise encore malheureusement le droit maritime : la 
destruction par le feu ou autrement, des objets à l'égard 
desquels l'occupation doit être abandonnée (2). 

Peut-on nous reprocher un seul de ces actes contraires 
au droit des gens, en 1854 ou 1859, dans les guerres avec 
la Russie et avec l'Autriche, qui s'achevèrent glorieuse- 
ment pour la France, à Sébastopol et à Solférîno ? Et lors- 
que les armées étrangères ont accompli plus tard, sur notre 
.sol^ des actes barbares, mais dont la plupart auraient été 
subis en silence il n'y a pas encore un siècle, comme le 
droit du vainqueur, des protestations énergiques se sont 
^élevées de toutes parts ; et l'Allemagne, en contradiction 
avec ses propres doctrines, a cherché à défendre ou à 
expliquer ses actes, mais elle n'a pas voulu renier ouver- 
tement les principes du droit. 

Voilà les progrès réalisés dans la guerre, c'est-à-dire 
dans la sanction imparfaite, mais seule possible du droit 



(4) y. loi do 3 juillet 4877. Les art. 40 et suiv., du protocole de 
Bruxelles sur les lois de la guerre. Les article 38 et suiv. de Tlnstruction 
américaine de 4 863. (Cette instruction figure à la suite de la traduction 
française du Droit international codifié de Bluntschli.) 

.(2) La confiscation et la destruction ne sont plus admises sur terre 
qu'à titre de peine, ou par rapport aux armes et engins de guerre qui 
pourraient constituer un danger immédiat pour l'armée occupante. 
— y. art. 6 du protocole de Bruxelles, art. 34 et suiv. de Tlnstructioa 
américaine. 
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des gens. Bntrer dans de plus grands détails serait noas- 
écarter de l'objet de notre étude; mais il nous a paru 
nécessaire, en fixant les bases du droit international, de 
ne pas rester dans de vagues abstractions, et de déter- 
miner l'état réel des choses, après en avoir établi les 
principes abstraits. Le présent autorise à espérer pour 
l'avenir le développement de ces progrès, si insuffisants 
sans doute, mais si incontestables, relativement si rapides 
depuis 50 ans, et dans lesquels nous croyons voir se 
réaliser une indéniable affirmation des vrais principes. 

IX 

La science du droit des gens a rattaché à quelques 
droits fondamentaux, toutes ses règles. Ce sont en pre- 
mière ligne, les trois droits de conservation, d'indépen- 
dance et d'égalité. On considère comme devoir impératif 
ou parfait pour chaque Etat, l'obligation de ne pas porter 
atteinte à ces droits chez les autres (1 ). Mais pour que ce» 
droits fondamentaux et tous ceux qui en découlent soient 
respectés, il ne suffit pas que les Etats restent dans une 
situation espectante et passive, ils ont à accomplir des- 
devoirs actifs, qui profitant à la société toute entière, tour- 
nent à leur profit. 

L'individu, dès qu'il fait partie d'une société politique 
organisée, est soumis à un pouvoir qui le protège et le 
dirige dans la voie du droit. Il est, par ce fait même, 
déchargé de certains devoire, et même privé de certains 
droits individuels, dans l'exercice desquels l'Etat se subs- 
titue à lui en vue de l'intérêt général. Dans la société des 



{\) V. Calvo. Le Droit inl. théor. et prat., p. 400, S» éditi 

les li-ès-nombreux auteurs de droit des geus cités i. Ia note 1 
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Etats, ce pouvoir supérieur fait défaut, et s'il est des 
mesures préventives à observer, en vue de la sécurité, 
de la justice et de la paix, chaque Etat, nous l'avons déjà 
dit, doit prendre à cet égard une initiative propre. 

Chacun d'eux doit veiller à sa sûreté et se prémunir 
contre les dangers de l'extérieur, en même temps que 
contre ceux qui, peuvent se produire dans son propre 
sein. Dans cette double mission ils doivent se prêter un 
mutuel concours. 

Pour les dangers venant de l'extérieur, le principe 
est admis depuis plus de deux siècles dans la pratique 
internationale la plus constante, où il se manifeste par 
le droit réciproque de surveillance et d'ambassade \ il 
est consacré dans la théorie, en Europe du moins, 
sous un nom bien connu, et qui a prêté à bien des abus, 
quoiqu'il repose sur une idée sage et utile, le principe de 
l'équilibre européen. 

Quant aux dangers venant de l'intérieur ou des parti- 
culiers, c'est-à-dire, par rapport au droit pénal proprement 
dit, le concours que doivent se prêter les Etats. est aussi 
incontestable en théorie ; il est bien moins exposé aux 
vicissitudes des passions et du sort dans la pratique. C'est 
par le droit d'extradition qu'il a commencé à se manifester ; 
et l'on peut sur ce point, remonter jusqu'au moyen -âge 
et au droit féodal. 

Nous revenons ainsi, au point qui doit nous occuper 
spécialement, parmi les théories nombreuses du droit in- 
ternational. Il nous reste à examiner dans la suite de ce 
travail deux choses : En théorie d'abord, jusqu'où peut 
s'étendre en matière internationale, le droit de l'Etat à 
l'occasion des crimes commis par les particuliers*, en fait 
et en pratique, jusqu'où ce droit s'est étendu dans les 
législations positives contemporaines, lois intérieures, 
coutumes ou traités, et particulièrement dans notre droit 
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fran^jais? La première question, toute de doctrine, doit 
être résolue dans cette introduction ; la seconde doit être 
l'objet d'un travail complexe et difficile. 

Quant à la la théorie du droit de l'Etat en matière cri- 
minelle internationale, elle se rattache à deux points de 
vue différents, dont les principes doivent être conciliés : 
droits au point de vue criminel, droite au point de vue 
international. 

Au point de vue du droit criminel, nous devons donner 
notre solution, dans cette question si débattue, de savoir 
quelle est la base du droit de poursuite et de répression. 
Au point de vue international, nous devrons examiner jus- 
qu'où peut s'étendre ce droit de poursuite et de répression 
pour un Etat, sans porter atteinte à l'indépendance des 
autres. 

Il faut étudier ces deux principes en eux-mêmes, et 
voir ensuite le lien qui les unit, pour assurer leur conci- 
liation dans la pratique. 

Nous fixer sur ces points, c'est éclairer et rendre solide 
le terrain sur lequel devront se porter nos recherches. C'est 
dans les régions nouvelles de la science surtout, qu'il 
faut se rappeler ces paroles rapportées par l'illustre Rossi, 
dans la préface de son Traité de droit pénal : « Mépriser 
la théorie, c'est avoir la prétention excessivement or- 
gueilleuse, d'agir sans savoir ce qu'on fait et de parler 
sans savoir ce qu'on dit. » 

CHAPITRE II 

DU DROIT DE PUNIR. — CE QU'lL EST. — A QUI IL APPARTIENT. 

I 

Quel est le principe, et quelle est la justification du droit 
de punir? Peu de questions ont donné lieu à plus de recher- 
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ches, de coulroverses, et d'admirables travaux. Nous de- 
vrons nous hâter sur ces matières si souvent étudiées et où 
l'attention de l'Académie a été plusieurs fois attirée, par 
les communications d'un de ses membres les plus savants 
et les plus expérimentés (1). 

Dans sa belle introduction au traité de Rossi, M. Faustin 
Hélie fait ressortir cette vérité historique, que dans les 
mœurs et dans les lois des peuples, aussi bien que dans 
les écrits des philosophes et des juristes de tous les temps, 
le droit de punir s'est toujours établi sur deux considé- 
rations incessamment coexistantes, bien que séparées 
quelquefois dans leurs manifestations. Ce sont, d'une 
part, la nécessité de la peine, au point de vue de l'in- 
térêt public et privé ; et, d'autre part, la jostice de ces 
rigueurs infligées par l'homme à son semblable, au point 
de vue de la conscience. Nécessité et moralité des peines, 
voilà la double préoccupation de l'esprit humain, pour 
légitimer les règles du droit pénal positif, dans tous pays 
et dans tous temps. 

M. Faustin Hélie croit voir à ces deux considérations, 
des origines et des procédés de manifestation, en fait, 
très-dictincts et très-séparés : la loi positive d'une part, 
répondant aux besoins de l'utilité pratique, et, d'autre 
part, la doctrine introduisant dans ses théories l'idée de 
justice. 

« En parcourant les institutions pénales des différents 
peuples, dit-il (2), on trouve, à tous les âges de l'huma- 

(i) y. sur les systèmes nombreux que nous allons indiquer *. Tissol : 
Le Droit pénal dans ses principes , 1. 1, p. 210 et suiv., î« édit. — Bro- 
cher, Revite de droit international, 1875, p. 30 el suiv. — Molinier, 
Programme du cours de droit criminel, Toulouse, 1851, — Franck, 
Philosophie de droit pénal. — Rossi, Traité de droit pénal. Introduc- 
tion, el p. 98, 4« édit., et Tétude historique de Waitersur ce sujet. 

(2) Introduction au Traité de droit pénal, de Rossi^ 4« édit., 1872, 
p* X. 
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nité, les traces de deux faits entièrement distincts et 
presque toujours coexistants. 

» D'une part, le fait d'une justice sociale qui, suivant la 
remarque de Beritham, semble avoir la même origine que 
tous les autres droits du gouvernement ; son unique point 
de départ est la nécessité des choses \ le besoin de main- 
tenir l'ordre ; elle agit dans l'intérêt de l'utilité générale, 
mais elle confond souvent avec cet intérêt, celui de la 
domination du pouvoir; de là sa tendance à faire des 
peines un instrument tantôt de défense, tantôt de ven- 
geance, et tantôt d'oppression. 

» D'autre part, le fait d'un mouvement instinctif et 
continu de la conscience humaine, qui, soit qu'elle ne 
conçoive que confusément la mission de la justice divine 
et de la justice humaine, soit qu'elle soit froissée par des 
lois barbares ou par des sentiments iniques, se réfugie 
dans la contemplation des préceptes dé la loi morale, et en 
invoque incessamment l'application, sans l'obtenir jamais, 
au moins d'une manière complète, des pouvoirs publics. » 

La séparation entre la loi positive et les théories scien- 
tifiques ou populaires, ne nous semble cependant pas aussi 
tranchée; et c'est avec raison, à notre sentiment, que quel- 
ques pages plus loin, notre grand criminaliste français 
ajoute, que même dans les époques anciennes, on trouve 
dans la législation, «les vestiges d'une pensée générale... 
qui essaie de se glisser dans ses dispositions, non pour 
leur imposer un autre but, une autre fin, mais pour les 
tempérer et les contenir, en les rattachant aux préceptes 
de la justice. » 

Il faut même aller plus loin. La vérité est que le senti- 
ment de la justice, joint à une idée religieuse d'expiation, 
s'est presque toujours manifesté dans les lois, à côté du 
sentiment d'utilité qui en motive l'existence et en suscite 
les rigueurs. Et pour ne prendre qu'un exemple dans les 
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législations les plus primitive», la peine du talion n'est- 
elle pas la conséquence brutale sans doute, mais logique 
en apparence, d'une justice d'expiation et d^égalité ab- 
solue; dent pour dent, œil pour œil, voilà sa formule 
égalitaire. C'est cette peine que nous retrouverons dans 
la logique à outrance de la philosophie de Kant, préci- 
sément comme symbole de la justice absolue. La Bible 
manifeste aussi cette double préoccupation de l'utilité 
et de la justice, comme le fesait justement remarquer 
un de nos confrères, à la dernière séance de l'Académie. 
La scission entre les doctrines de justice et les doctrines 
d'utilité, devait être plus marquée dans les écrits des ju- 
ristes et des philosophes; mais hâtons-nous d'ajouter que 
le rapprochement s'est opéré en théorie du moins, de la 
manière la plus parfaite ; et ce sera l'honneur de notre 
siècle et de notre pays, d'avoir énergiquement affirmé et 
répandu ces doctrines de conciliation, en les fesant pé- 
nétrer, par ses livres et par les discours de ses orateurs, 
dans l'opinion publique, et par-suite dans les lois. 

II 

Voyons d'abord les représentants des doctrines de 
justice pure. Les uns, exclusivement animés par le sen- 
timent religieux, légitiment la peine par la nécessité de 
l'expiation ; les autres, guidés par la raison philosophique, 
motivent la peine par l'idée de réciprocité et d'égalité. 
Tous partent également d'un principe abstrait de justice, 
et c'est ce qui fait que dans cette rapide revue du passé, 
nous les groupons ensemble. 

Platon reconnaissait dans sa République (1), « que de 
son temps, c'est le plus fort qui gouverne, et qu'ainsi 

(4) De la Républ., I, p. 338 et suiv. de la tradaction des œuvres de 
Platon, par M. Gousia. . 
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la justice et ce qui est utile au plus fort, semblent être 
une seule et même chose ; » mais il affirmait au contraire 
dans le Gorgias (1), « que les punitions procurent la 
délivrance du plus grand des maux, du mal de l'âme. 
Celui, quel qu'il soit, qui ne porte pas la peine des injus- 
tices qu'il a commises, disait Platon, doit passer pour infi- 
niment plus malheureux que personne; l'auteur d'une 
injustice est toujours plus malheureux que celui qui en 
souffre , et le méchant qui demeure impuni, plus que 
celui que l'on châtie. Que si l'on a commis une injustice, 
il faut aller se présenter là où Ton recevra au plus tôt 
la correction convenable, et s'empresser de se rendre 
auprès du juge comme auprès d'un médecin, de peur 
que la maladie de. l'injustice venant à séjourner dans 
l'âme, n'y engendre une corruption secrète qui devienne 

incurable » C'est, comme on le voit, le système de 

l'expiation et de la purification par la peine ; ce fut 
aussi la doctrine idéale et pure d'Aristote et de l'école 
stoïcienne. 

Les lois indiennes de Manou avaient dit, « que les 
hommes qui ont commis des crimes, et auxquels le roi a 
infligé des châtiments, vont droit au ciel, exempts de 
souillure, aussi purs que les gens qui ont fait de bonnes 
actions. » C'est l'idée théocratique, en vertu de laquelle, 
le pouvoir social exerce le pouvoir divin lui-même sur la 
terre. 

Donoso Cortez, et avant lui de Maistre dans les Soirées 
de Saint-Pétersbourg , se rattachèrent à cette idée, que 
les châtiments humains sont une satisfaction donnée à la 
justice divine (i). 

(1) T. III de la trad. de M. Cousin. 

(2) On peut voir l'admiration que manifestent les interlocuteurs da 
comte de Maistre pour les lois de Manou, à propos des peines ; et la 
célèbre description de la mission essentielle du bourreau dans la 
société. 
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L'idée d'expiation par les souffrances se retrouve, en 
effet, dans les doctrines du christianisme, mais purifiée 
et élevée, parce qu'elle impose aux coupables le devoir 
de se repentir, et d'accepter la souffrance comme un hom- 
mage rendu à la justice et à la miséricorde de Dieu. C'est 
en ce sens que l'on retrouve le système de l'expiation, dans 
les écrits de saint Augustin, de saint Chrysostônie, et 
de Tertullien. C'est dans ce sens que furent conçus de 
nombreux canons ecclésiastiques, en matière de pénalités. 

Avec des idées et des sentiments bien différents, c'est 
aussi sur la notion de la justice absolue, que guidé par 
une logique captieuse, Kant devait édifier son système. 
« La peine, dit-il, doit être décernée contre le coupable 
par la seule raison qu'il a délinqué... Le malfaiteur doit 
être jugé punissable, avant qu'on ait pensé à retirer de 
sa peine quelque utilité, pour lui ou pour ses concitoyens. 
Le mal non mérité que tu fais à un autre, tu te le fais à 
toi-même. Si tu le déshonores, tu te déshonore toi-même ; 
si tu le voles, tu te vole toi-même : si tu le frappes, si tu 
le fais mourir, tu te frappe, tu te fais mourir toi-même. 
Il n'y a que la peine du talion, qui puisse donner déter- 
minément la quantité et la qualité de la peine. Tous les 
autres droits sont chancelants, et ne peuvent, à cause des 
Considérations qui s'y mêlent, s'accorder avec la sentence 
d'une justice pure et stricte. » C'est la théorie, et ce sont 
presque les expressions que nous avons trouvées dans le 
Gorgias de Platon. 

Kant arrivait par son système, à la peine du talion, qui 
a le tort de. ne pas tenir compte de l'élément moral, et 
qui est, par conséquent, la ^négation même de la justice, 
malgré ses apparences. La peine du talion ne peut se 
justifier, qu'au point de vue de la force d'intimidation 
qu'elle produit, et si on tient compte en l'appliquant des " 
éléments moraux, dans les faits que l'on punit. 

4 
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Hegel, qui admettait les mêmes idées, voulut être plus 
pratique ; il ajouta à la théorie de la compensation du 
mal, la détermination de valeurs destinées à rendre son 
système plus raisonnable. Mais ce sont là des utopies. 

La religion peut avoir son tribunal mystique, sa justice 
et sa pénitence, où tout repose sur l'idée de Dieu, c'est-à- 
dire sur la justice absolue. Tout cela est du domaine de 
la conscience, et s'accomplit entre l'homme et Dieu ; 
mais tout autre est le domaine de la justice humaine. 

Ce qui rend inapplicable aux lois positives, le système 
de la justice absolue, c'est l'impossibilité pour l'homme 
d'interpréter, avec ses moyens imparfaits, cette justice qui 
ne peut appartenir qu'à la toute-puissance divine. Les 
faits purement intentionnels ne sont-ils pas souvent aussi 
coupables, plus coupables quelquefois, au point de vue 
de la morale pure, que ceux qui se sont manifestés au 
dehors? Faudra-t-il punir ces faits cachés dans le secret 
de l'âme? Et comment le pourrait-on ? Et si d'autre part, 
l'agent a reçu dans l'exécution de son crime, une bles- 
sure, un mal quelconque, n'y a-t-il pas là une souffrance 
que la loi devra apprécier au point de vue de la justice 
absolue, soit comme un commencement d'expiation, soit 
pour faire une équitable répartition du mal, entre le cou- 
pable et la victime, une juste compensation entre le mal 
physique et le mal moral? A quelles iniquités, à quelles 
erreurs, à quel arbitraire ne pourrait pas conduire ce 
système ? 

La justice humaine doit rester dans le domaine du pos- 
sible, et juger sur ce qu'elle peut apprécier. C'est l'im- 
perfection inhérente à notre nature, qui se manifeste, 
ici comme en tout ce qui nous touche ; et c'est pour cela 
que s'impose à notre âme, le besoin de considérer la jus- 
tice de Dieu, comme le complément nécessaire et évident 
de notre imparfaite justice. 
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Mais plus dangereux encore, et d'un caractère moins 
élevé, parce qu'aucune idée supérieure ne les ennoblit, 
sont les i^ystèmes qui excluent toute notion de justice, 
et ne légitiment les peines que par l'utilité de leurs ré- 
sultats. 

Les lois positives semblent s'être appuyées quelquefois, 
exclusivement sur des considérations d'utilité pratique, 
ou même sur des passions*, et alors à quels excès ne 
sont-elles pas arrivées? 

Le système le plus primitif, ordinairement pratiqué et 
réglé chez les peuples naissants, est celui de la vengeance 
privée, se transformant ensuite, suivant l'expression 
très-inopportunément employée encore de nos jours, 
en vindicte publique. La vengeance est une passion, 
c'est-à-dire un mobile sans frein et sans limite, exclusif 
de toute justice et de toute sagesse, et nous n^y insis- 
terons pas. 

Nous repousserons également, les théories de ceux qui 
justifient la peine en se basant sur l'idée de contrat 
social, ou de quasi-contrat. Négation de toute idée de 
justice préexistante, leur système repose sur la notion 
d'un état de nature antérieur à la société, qui n'est 
qu'une fiction inconsistante. Beccaria, Blackstone , 
Rousseau surtout, l'ont soutenu avec le séduisant attrait 
de leur talent, mais ils ont méconnu la nature de" l'âme 
humaine (1). 

Au xviii* siècle, apparût le système utilitaire, qui eut 
pour promoteur Jérémie Bentham, et pour principe de ne 
considérer l'origine et la limite des lois, et particulièrement 

(1) Voir sur Rousseau, Cousin, Philos, sensuaLt 7^ leçon, p. 869» 
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des peines, que dans le caractère de leur utilité actuelle. 
« D'après les principes de Técole utilitaire, dit éloquem- 
ment M. Franck (1), il n'y a ni innocent ni coupable, 
puisqu'il n'y a ni bien ni mal. Le malfaiteur que la so- 
ciété rejette de son sein, ou qu'elle livre au bourreau, le 
soldat qui meurt sur le champ de bataille pour la défense 
du pays, ne sont ni plus coupables ni plus innocents l'un 
que l'autre ; ils sont soumis exactement à la même loi, 
ils sont sacrifiés à l'intérêt public C'est peut-être là ce 
qu'il y a de plus odieux et de plus révoltant dans cette 
triste doctrine... L'intérêt public! il n'y a pas une pra- 
tique si inf&me, une mesure si dégradante, une tyrannie 
si odieuse, une dictature si impitoyable, qui n'ait invoqué 
cette formule infernale, également propre à opprimer et 
à corrompre les nations. » 

L'école historique, dont les plus illustres représentants 
appartiennent à l'Allemagne, Hugo, Savigny, Walter; 
l'école positiviste d'Auguste Comte et de Littré ; l'école 
évolutionniste d'Herbert Spencer, ont cela de commun 
avec celles qui précèdent, que comme les écoles fatalistes 
ou matérialistes proprement dites, elles nient le droit na- 
turel, c'est-à-dire la notion du bien et du mal , et que 
par conséquent, pour- elles, l'idée de justice n'entre pour 
rien dans la notion du droit. 

Aux systèmes utilitaires, on peut rattacher celui de 
Feuerbach, dit système de la contrainte psycologique, qui 
justifie la peine par l'effet qu'elle produit sur l'esprit du 
coupable, en l'incitant à s'abslenir de nuire à ses sembla- 
bles, pour ne pas avoir lui-même à souffrir de la peine 
qu'on lui infligerait. 

Dans le même ordre d'idées vient se ranger aussi, le 
système de la défense indirecte et préventive, soutenu 

(1) Philosophie du droit pénal. 
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en Italie notamment , par Romagnosi et Carmignani. 

Ces doctrines, qui ont servi de base dans notre siècle à 
de trop nombreuses dispositions de loi, méritent toutes 
les paroles flétrissantes qu'adressait M. Franck à la doc* 
trine utilitaire, dont elles ne sont que le corollaire ou 
l'application. 

En théorie, peut-être» les partisans de quelques-uns 
de ces systèmes ne méconnaissent pas ouvertement l'idée 
de justice; mais "que nous importe, puisque cette idée est 
absolument en dehors de leurs conclusions. Ils ne punis- 
sent pas ce qui est injuste, ils punissent ce qu'il est utile 
de réprimer, pour empêcher le mal à venir, ou pour se 
défendre du mal présent. Mais où sera la limite de cette 
utilité ? 

Hobbes adonné le trait caractéristique de toutes ces 
théories, dans cette formule funeste, mais qui a du moins 
le mérite de la franchise brutale, « la force n'a pas 
besoin de s'appuyer sur le droit. » 

IV 

Les deux systèmes absolus, de la justice et de l'utilité, 
appliqués aux lois humaines, ont donc chacun leurs la- 
cunes graves au fond, leurs conséquences dangereuses 
dans la pratique. Il faut, pour trouver la vérité, chercher 
la conciliation de ces deux tendances, qui semblent avoir 
trop souvent marché l'une à côté de l'autre sans se 
rencontrer, quoiqu'elles fussent la manifestation de deux 
idées également naturelles, destinées à se rapprocher et 
à s'unir. 

Grotius avait déjà pressenti cette union nécessaire, 
lorsqu'il disait : « La raison pourquoi on punit, c'est 
que le coupable le mérite ; le but qu'on se propose en 
le punissant, c'est l'utilité qu'on peut retirer de la puni- 
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tion. » Voilà bien, en effet, les deux éléments, la justice 
et l'utilité rapprochés Tun de l'autre. Mais, nous aimons 
à le redire, ce sera l'honneur de notre siècle, et spécia- 
lement de notre pays, d'avoir réalisé cette union et de 
l'avoir rendue féconde. 

En 1822, Guizot (1), quelque temps après, le duc 
Victor de Broglie(2), enfin, en 1829, Rossi (3) en fixèrent 
magistralement les vrais principes. « La justice humaine, 
dit Rossi, est un élément de l'ordre social *, la justice 
absolue, un élément de l'ordre moral... Un délit est-il 
commis, il y a eu violation d'un devoir, l'ordre moral 
doit être rétabli, il y a justice absolue à punir. Ce même 
délit trouble-t-il l'ordre social : il y a délit moral et po- 
litique à la fois... L'atteinte portée à l'ordre social par ce 
délit, est-elle de nature que si elle demeurait impunie 
l'ordre social serait troublé d'une manière sensible? la 
justice pénale doit agir, si elle a les moyens de le faire, 
sans cesser d'être elle-même, et si son action peut être 
effectivement utile au maintien de l'ordre social. » 

On le voit, ce système considère- la justice comme seule 
source du droit de punir, mais sans que ce droit rigou- 
reux s'étende également à toutes les violations de la loi 
morale. La loi morale, en effet, comprend les devoirs 
envers Dieu, envers nous-même et envers nos semblables j 
mais la loi humaine, tout en prenant pour base cette 
loi morale, ne peut sanctionner que les faits pgrtant di- 
rectement un trouble à l'ordre social dont elle peut 

(4) De la peine de mort en matière politique, 

(t) Article inséré dans la Revue française, de septembre i828. 

(3) Traité de droit pénal, — Voir aussi Cousin, argument sur le 
Gorgias de Platon. — Oudot, Conscience et science du devoir. — Or- 
tolan, Droit pénal. — Bertauld, Cours de droit pénaU ^^ leçon, 1873, 
et les systèmes divers rapportés par ces auteurs et se rapprochant, avec 
quelques légères différences, de celui que nous exposons ici. 
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sûrement constater Texislence, et dont elle doit atteindre 
directemerit les auteurs. C'est ce que M. Guizot exprimait 
dans un grave et beau langage (1) : « Il n'est pas vrai, 
disait-il, que les crimes soient punis, surtout comme 
nuisibles, ni que dans les peines, la considération domi- 
nante soit l'utilité. Essayez d'interdire et de punir comme 
nuisible un acte innocent dans la pensée de tous, vous 
verrez quelle révolte saisira soudain les esprits. Il est 
souvent arrivé aux hommes, de croire coupables et de 
frapper comme telles, des actions qui ne l'étaient point. 
Ils n'ont jamais pu supporter de voir le châtiment, tomber 
d'une main humaine, sur une action qu'ils jugeaient 
innocente. La Providence seule a le droit de traiter sévè- 
rement l'innocence, sans rendre compte de ses motifs. 
L'esprit humain s'en étonne, s'en inquiète même : mais 
il peut se dire qu'il y a là un mystère, dont il ne sait 
pas le secret, et il s'élance dans un autre monde pour en 
chercher l'explication. Sur la terre, et de la part des 
hommes, le châtiment n'a droit que sur le crime. Nul 
intérêt public ou particulier ne persuaderait à une société 
tant soit peu assise, que là où la loi n'a rien à punir, 
elle peut porter des peines uniquement pour prévenir un 

danger La criminalité morale, le périï social, et 

l'efficacité pénale, ce sont les trois conditions delà justice 
criminelle, les trois caractères qui se doivent rencontrer 
dans les actions qu'elle condamne, et dans les peines 
qu'elle inflige. Voilà le vrai terrain où la justice légale est 
établie. » 



M. Faustin Hélie, qui a si nettement exposé cette doc- 
trine élevée, et-qui a fait précéder d'une introduction dé- 

(1) De la peine de mort en matière politiqiM y édix, de 1828, p. 9», 
ehap. YL 
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taillée, et de louanges très-autorisés de sa part, le Traité de 
Rossi, n^eD a cependant pas adopté les idées. Il s'en 
éloigne même plus en réalité, quMl ne parait le faire au 
premier abord. 

D'après M. Faustin Hélie, ce ne serait pas directement 
la loi morale qui serait Tune des sourc)BS de la loi pé* 
nale, ce serait le droit de conservation qui appartient à la 
société. La société étant de droit divin, dit-il, a le droit de 
faire ce qui lui est nécessaire pour conserver Texistence. 
C'est un droit qui lui est propre, pourquoi irait-elle 
chercher ailleurs, le principe qui légitime SQS actes? Mais 
ne. nous y trompons pas, ce droit de conservation sociale, 
n'est-ce pas, sous une autre nom, la raison d'état, la loi 
de salut public, capables de tout légitimer aux yeux de 
ceux qui détiennent le pouvoir en leurs mains? Salus 
populi suprema lex esto^ voilà la formule arbitraire de 
tous les utilitaires. En pratique, c'est celle de toutes les 
politiques violentes; c'est à elle que pourrait aboutir la 
doctrine de la conservation sociale, et c'est pour cela que 
nous repoussons cette doctrine. 

Ses tendances utilitaires se manifestent, en effet, sur 
tous les points essentiels, avec leurs dangereuses consé- 
quences. D'abord, en vertu de son principe même, elle 
enlève aux lois criminelles, ce caractère de justice et de 
moralité qui doit les rehausser aux yeux du peuple qu'elles 
régissent, et les fait accepter, comme les conséquences 
nécessaires d'un principe supérieur de droit et d'équité 
reconnu de tous. Supprimez cette idée de justice, vous 
direz vainement que vous vous rattachez à lui, en consi- 
dérant la société comme d'institution divine; on vous ré- 
pondra, avec raison peut-être, qu'il est souvent difficile 
de ne pas confondre les intérêts du gouvernement, avec 
ceux de la société ; et que Ja loi qui ne se fonde pas di- 
rectement sur la justice, peut bien n'être que l'acte d'un 



/ 



- 67 - 

pouvoir ombrageux, qui frappe en se préoccupant moins 
4e la conservation sociale, que de sa propre conservation. 

Il faut, en effet, avant tout, que les lois soient justes, 
voilà ce que disent le bon sens et la conscience ; et ce- 
pendant, par une autre conséquence fâcheuse du principe 
de conservation sociale, ceux qui en développent les 
théories, rabaissent sans cesse le rôle delà loi, en lui re- 
fusant en principe, le caractère moral qui fait sa force, et 
en la réduisant à ne prévoir guère que des faits matériels. 
K La peine que porte la loi humaine, n^est point mesurée 
sur rinfraction morale, mais sur la gravité du dommage, )> 
d'après M. Faustin Hélie. « La loi doit tenir compte du 
mal moral lui-même, ajoute-t-il, quand ce mal se révèle 
<^lairement à ses yeux, quand elle peut l'atteindre et le 
constater, quand il constitue un élément ou une aggrava- 
tion du mal social... Mais c'est là un élément accessoire qui 
a plutôt pour objet de déterminer la raison de la peine 
que son application. La loi frappe les faits matériels^ le 
jugement recherche les faits moraux qui s'incorporent aux 
premiers et les modifient, u Ce sont là des propositions 
que l'on ne saurait admettre sans danger, et qui, à notre 
avis, révèlent le vice des principes dont elles découlent. 
JNon, il ne peut pas être vrai, croyons-nous, que les faits 
inoraux doivent constituer un élément accessoire dans la 
loi pénale, et que ce soit à l'arbitraire du juge qu'il faille 
rs'en rapporter à cet égard, pour classer les faits et gra- 
duer les peines. 

Est-ce que les lois criminelles françaises dont H. Faus- 
"tin Hélie s'est fait l'éminent interprète, ne sont pas, dans 
toutes leurs dispositions, fondées sur des considérations de 
aaoralité? Faudrait-il donc les réduire à être cet instrument 
inconscient qui ne peut désigner que les faits matériels? 
Snr quoi repose, si ce n'est sur des éléments purement 
moraux, la distinction entre l'homicide par imprudence, 
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le meurtre et l'assassinat, par exemple ? Est-ce que cette 
distinction ne pouvait pas être faite par la loi? La tenta- 
tive punissable se distingue de celle qui ne l'est pas, par 
l'élément moral ; c'est par là aussi, que les crimes et les 
délits se séparent des contraventions ; les théories capi- 
tales sur i'imputabilité, la complicité, le recel, la légitime 
défense, les excuses en général, la non rétroactivité des 
lois, se rattachent uniquement aux mêmes considérations. 

La loi a pu, et elle a dû traiter dans tous ces cas l'élément 
moral, non comme un accessoire, mais comme l'élément 
principal et caractéristique des faits qu'elle punit. Il y a 
là, non-seulement la raison des peines, mais la condition 
et la mesure même de leur application. Voilà ce que con- 
tient notre législation, encore susceptible de progrès à cet 
égard ; mais déjà remarquablement humaine et sage. 

C'est le caractère propre et l'influence fatale des doctrines 
utilitaires, de dessécher ce qu'elles touchent, de rabaisser 
le rôle des lois, de détruire en elles ce qui les légitime 
aux yeux de tous, et leur donne leur véritable noblesse^ 
leur caractère moralisateur, d'honnêteté, d'utilité et de 
justice. 

Au reste, par l'essor naturel de son esprit, notre illustre 
criminaliste devait, comme à son insu, s'élever au-dessus 
de ces froides conceptions. N'est-ce pas lui qui, pour ca- 
ractériser l'autorité du droit sur les nations, disait dan& 
un langage dont aucun partisan du principe de justice 
absolue n'a certainement dépassé l'élan et l'énergie : 
« La justice humaine puise son principe et sa force dans 
la loi sociale, dans la justice morale. Elle tend incessam- 
ment, en protégeant l'ordre matériel de la société, à s'ap- 
proprier les règles de cette justice, à eu refléter les lois. 
C'est parce que certaines actions sont injustes, en même 
temps que dangereuses, c'est parce qu'elles blessent la 
conscience en même temps que l'intérêt social, qu'elle 



- 59 - 

s'en empare et les punit. Or, les règles de cette justice, 
ne s'arrêtent point aux limites qui séparent les peuples ; 
elles dominent toutes les nations; elles planent sur 
l'humanité entière ; les actions qui blessent la loi morale 
ont partout le même caractère; les crimes communs sont 
partout des crimes. Il est une justice sociale universelle 
qui résume toutes les justices nationales ; celles-ci peu- 
vent s'en écarter sur quelques points particuliers, mais 
elles se confondent dans l'incrimination générale, et dans 
la punition de ces attentats que la conscience de tous les 
peuples a couverts de la même réprobation. » Peut-on plus 
éloquemment tracer le rôle prépondérant de la justice 
dans les lois humaines, et combien sommes-nous au-des* 
sus de la conception de ces tristes lois, où l'élément moral 
ne devrait être qu'un accessoire muet. 

VI 

Mais, dit-on, comment déterminer ce qui est juste; ce 
qui est en proportion avec la peine à fixer ? N'est-on pas 
obligé de reconnaître, comme Rossi, que le rapport de la 
peine avec le crime n'est qu'une vérité d'intuition, qu'elle 
ne se démontre pas? Or, cela n'est-il pas absolument 
vague et incertain ? Comment établir une équation entre 
un fait matériel, la peine, et un fait moral, le délit, dont 
la valeur est inconnue? Nous ne nions pas la difficulté 
de cette appréciation ; ce que nous soutenons, c'est que 
toute loi doit être juste ou ne pas être ; et qu'il est plus 
difficile, plus dangereux encore de légitimer la loi pénale, 
d'en déterminer les proportions et la mesure, par des con- 
sidérations de conservation sociale, que par les indica- 
tions de la conscience. 

Extensible jusqu'à l'arbitraire et à la tyrannie, dans les 
gouvernements sans contrôle, et même dans tous les Etats 
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pendant les périodes agitées de leur vie politique, leprio- 
cipe de conservation sociale, est, d'autre part, absolu- 
ment insuffisant à justifier directement un grand nombre 
de dispositions pénales, cependant très-opportunes et très- 
sages. Par exemple, les lois sur les contraventions, la 
pêcbe, la cbasse, ne toucbent pas à la conservation de 
l'Etat d'une manière directe ; il en est de même de toutes 
les dispositions, qui se rattacbent à des progrès matériels 
ou moraux & réaliser, plulAtqu'à la conservation de ce qui 
existe. 

Au contraire, au point de vue de ce qui est équitable 
et juste, les dispositions pénales qui accompagnent ces 
lois, s'expliquent sans peine. Punissez les délits de chasse 
et de pècbe, non pour réserver le gibier ou le poisson à 
des privilégiés, mais pour le préserver comme des cboses 
nullitis, dont tout le monde peut tirer un profit et même 
seulement un agrément; établissez des impôts, non pour 
satisfaire les caprices d'un homme, mais pour réaliser des 
améliorations dont la société toute entière bénéficiera; 
créez des obligations répondant à des services rendus, 
à des avantages matériels ou moraux, offerts à tous, sans 
inégalités et sans faveurs; protégez, par des lois répres- 
sives, nos voies, nos promenades, nosjardins publics : il 
ne s'agit pas de conservation sociale proprement dite, 
dans ces dispositions, et cependant, ces lois seront trou- 
vées justes, on acceptera, sans étonnement et sans mur- 
mure, la sanction pénale destinée à les garantir. Il y a là 
une loi naturelle d'équilibre, un sentiment d'équité que 
chacun peut peser dans sa conscience, qu'il apprécie, en 
effet, danslaréalité des cboses, qui fait accepter la loi, et 
lui donne son autorité et sa force. « Les lois, dit encore 
M. Guizot (1) puisent plus de force dans la conscience 
des hommes, que dans leurs peurs. « 

(<) Loe. cit., cbap. III, p. Si. 
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Avons-nous besoin de faire remarquer, enfin, que 
rétendue du droit de conservation étant déterminée ex- 
clusivement par l'autorité gouvernementale chargée d'en 
apprécier les nécessités ou les besoins, le principe de jus- 
tice est évidemment plus libéral, car il invoque comme 
guide, un sentiment naturel et général ; il admet implici- 
tement le public à juger la loi, puisqu'elle doit être, avant 
tout, conforme à ces sentiments d'honnêteté instinctive 
communs àtousles hommes. Le législateur trouvera là un 
critérium plus certain, plus infaillible, malgré ce qu'il 
peut avoir d'indéterminé, que dans tous les calculs de l'in- 
térêt et de la raison. 

Notre principe se résume donc dans cette proposition, à 
la fois utilitaire et morale, que le bon sens public consi- 
dère comme Tévidence même, et dont il n'entendrait peut- 
être pas contester les termes en sa présence sans émoi, 
que toute loi doit être utile, et que surtout elle doit être 
juste (1). 

C'est renverser l'ordre naturel des choses, que de mettre 
au-dessus de tout, l'idée de conservation sociale, c'est-à- 
dire la conservation de l'Etat qui personnifie la société. 
C'est l'Etat qui est établi pour le bien des sujets, et non 
les sujets pour le bien de l'Etat. Si l'Etat, par l'action du 



(1) y. Revue du droit international, 4 875, p. 32, un savant article 
de M. Brocher, qui se rapproche de celle théorie, mais en restreignant 
trop le rôle de la morale dans la loi. — V. aussi un article de M. Moli- 
nier sur les travaux, et les doctrines de M. Garrara, Recueil de l'Aca- 
demie de législation de Toulouse, 4 879, p. 42; et une brochure du 
même auteur, sur le droit de punir et la peine de mort. (Extrait du Re- 
cueil de fAcadémiedes sciences de Toulouse, 4 848.) — Oudot, Conscience 
et science du devoir, Ill« partie, liv. Il, tit. II. — La Faculté de droit de 
Paris s'est rattachée aussi à la doctrine que nous exposons, dans les ob- 
servations formulées en son nom, par M. Ortolan, sur les modifications 
k faire au Code d*inst. crim., Revue de législat., 4 847, p. 4 98 et suiv. 
— Ortolan, Dr.pén.^ p. 81 et suiv. Paris, 4876. 
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gouvernement, assure l'ordre et la justice, il doit trouver 
dans ce fait même, le moyen unique et nécessaire d'assu- 
rer sa propre conservation. Mais faire de la conservation 
de l'Etat le but de la loi, c'est changer les rôles, car l'Etat, 
tout nécessaire qu'il soit, n'est qu'un intermédiaire e^ 
qu'un moyen. Il est le représentant de la justice, c'est par 
elle qu'il vit, c'est elle avant tout qu'il doit faire respec- 
ter, comme le principe de son existence et comme le but 
de toutes ses actions. 

Ainsi toute loi doit être juste, c'est-à-dire motivée au 
point de vue du bien qu'elle sanctionne et qu'elle établit ; 
les lois pénales' doivent, en outre, être utiles, elles doivent 
même être plus, elles doivent être nécessaires ; c'est-à-dire 
qu'elles doivent constituer une sanction matérielle sans 
laquelle les devoirs légaux qu'elles garantissent, resteraient 
certainement inexécutés. 

Les lois pénales, en effet, sont des dérogations au droit 
commun de la propriété, par les amendes ou la confisca- 
tion; de la liberté, par l'emprisonnement; du droit de 
conservation individuelle même, par la mort; ces déroga- 
tions rigoureuses doivent être d'une nécessité absolue pour 
être légitimes. 

Il résulte de cette considération, que les degrés de sé- 
vérité des lois pénales, devront être proportionnés à 
leur nécessité. Ce qui reste constant, c'est que l'on ne 
peut punir que des injustices ; ce qui varie, c'est le procédé 
employé pour les punir. 

<( La société, dit notre savant collègue M. Molinier(l), 
s'arme contre les mauvaises actions, toutes les fois qu'elle 
le juge utile, et frappe dans une mesure qu'elle base sur 
la moralité de l'acte et sur les nécessités de sa propre dé- 
fense. » 

(1) Programme du cours de droit criminel professé à la Faculté de 
Toulouse, p. U, 4 851. 
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Nous disions que ces théories de MM. Guizot, de Broglie, 
Rossi, ces théories essentiellement françaises, n'étaient 
pas seulement belles, qu'elles avaient aussi été fécondes. 
a II semble, en effet, dit M. Faustin Hélie, en parlant du 
Traité de Rossi, que toutes les législations pénales, accu- 
sées par cette voix puissante et traduites à la barre de 
Topinion publique, se soient inclinées devant ce jugement 
souverain : elles se sont presque unanimement transfor- 
mées. C'est à partir de ce moment, en effet, que des études 
ont été commencées dans la plupart des Etats de l'Europe, 
sur les lois criminelles, et qu'un mouvement général de 
réforme s'est manifesté. » 

VII 

Les nécessités de la défense varient suivant les lieux 
et les époques. En tout cas, comme le dit encore le sa- 
vant collègue que nous aimerons toujours à appeler notre 
maître , les peines doivent être personnelles, divisibles, 
égales, certaines, rémissibles et réparables, morales, popu- 
laires, exemplaires réformatrices. On comprend que ces 
divers effets se modifieront profondément, suivant l'état 
de la civilisation et des mœurs. 

Dans les temps de barbarie, les peines doivent être ri- 
goureuses pour être exemplaires ; dans tel pays civilisé, 
tel acte doit être plus sévèrement traité que dans les au- 
tres, parce que les circonstances ou les mœurs en rendent 
l'accomplissement plus dangereux, plus facile, ou plus fré- 
quent. 

C'est cette mesure de l'utilité, qui nous parait être aussi 
la base du droit de répression, dans les rapports interna- 
tionaux. Là aussi, pour qu'une poursuite soit légitime, il 
faut que la répression soit juste, et qu'elle soit utile à ce- 
lui qui l'exerce. En établissant ces propositions au point 
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de vue de Tautorité des lois, nous pouvons dire que nous- 
les avons implicitement établies, au point de vue de 
rétendue de leur application dans Tespace. Mais n'antici- 
pons pas; avant d'arriver directement à cette conclusion, 
une autre question nous reste à résoudre : A qui appar- 
tient le droit de punir ? 

.YIII 

Ce droit appartient normalement, à l'Etat, représentant 
de l'intérêt général en vue duquel la peine est établie. 
Mais c'est une question vivement controversée, de savoir 
si ce droit 'de punir appartient à l'individu, lorsque l'Etat 
ne peut pas l'exercer pour lui, par exemple, dans les 
temps primitifs de la société. 

La question peut se poser dans des termes identiques, 
par rapport aux nations, individualités naturelles, unies 
par d'incessantes relations, soumises aux mêmes lois mo- 
rales, mais au-dessus desquelles n'existe pas une autorité 
commune pour exercer le droit de punir. Et c'est ainsi, 
en eflfet, que la question a été envisagée par les auteurs 
qui se sont spécialement occupés de nos matières : « La 
peine suppose un supérieur qui l'inflige , et un infé- 
rieur qui la reçoive, dit M. Tissot (1), il n'y aura donc 
pas de peine légitime entre égaux, c'est-à-dire en dehors 
de la société, à l'état sauvage, entre les nations. Locke, 
Grotius, Barbeirac, Filangieri, Burlamaqui, Vattel, Rot- 
teck, ont au contraire soutenu, que l'individu, lui aussi, 
a le droit de punir, quand la société ne peut pas le faire 
pour lui ; que la société n'est investie d'aucun droit qui, 
sous une forme ou sous une autre, n'appartienne déjà 
aux individus. Grotius dit (2) : « La nature ne détermine 

(1) LOC. CÙ,, p. Î96. 

(S) L. II, ch. XX, III, Traité de la guerre et de la paix. 
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fWB quel est' celui dftne lequel céside ee droit .de)punir..»> 
ExfiminoDSvd'ithord la question par rapport aux individus, 
ndusiPétudiierXïnsetïsuUe dans lesrr^pports des£tat«. 

'Les faits dommageables peuventifaire naître au profit 
de la partie léaée, des droits divers, très-distincts du 
droit de punir. Ce sont les droits de légitime défense, 
de r préservation, «de réparation, qui proviennent. dinecte- 
ment des droits naturels de conservation individuelle, 
de propriété, et d^autres droits également légitimes par 
eux-mêmes et danis leurs eon9é([{ueâces. 

Ces droits de légitime défende, de (préservation 9 de 
réparation, n'impliqtsent que des relations d'^al à ^al. 
€i des difficultés s^élèvent à leur fiqjet,âa3>s docile il sera 
utile ée faire intervenir les foriAes^et leS; garanties de la 
justice*, mais en eux-mêmes, ees droits appartiennent 
atix particuliers, qui peuvent s^en prévaloir directement, 
parce qme o^est leur intéx*èt qui est directement en jeu. 

£n est*il de'nïéffie du droit de; punir? Non évidemment, 
ce droit implique une idée de supériorité. Le bon sens 
indique, par exemple, qu'un pèrepourra punir sonfils,. et 
que le owrltraipe* ne saurait avoir lieu, ni en fait, ni en droit* 
Gretiu^reconnait la nécessité de cette supériorité, mais>il 
laiborae à ceei,iqae eelui x}<^i veut f>unir un crime, doit 
av«ir la supériorité de ne Tavoir pas lui-même. com^aais.; 
Bt il invoque^ cette ; parole lieTEvangile dant il dénature 
tBanifesiemreat le caractëce : «Que celui qui est sans 
'féàhé^ lui jetter la première pierre », (t). 

Le 'droit de. punir est un droit * établi idans Tintérêt 
général. Si l'iMivfdu^peiîit. être délégué, en principe,. à 
la grave missian de représenter l'intérêt général en pa- 
pëille^matiëre, 1& droit de punir lui a[^artiendrar si non, 
il devra Iti être refusé.' La. nature a établi cette déléga- 

\ i,t) GrbliaSi ioc, oU. 

5 
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tion à l'égard des pères sur leurs enfants; toutes les lois 
humaines ont sanctionné cette autorité et consacré le droit 
de garde et de correction dans la famille. Mais l'individu, 
même lorsque la société n'intervient pas, et qu'il serait 
cependant utile de punir en son nom, dans un but d'in- 
timidation générale, de moralisation, et de réformation, 
a-t-il en ses mains les moyens d'accomplir cette mission 
élevée? Offre-t-il, dans son esprit et dans son cœur, ces 
garanties d'impartialité, de modération, et de haute 
justice, qu'implique le droit redoutable de répression? 
Nous ne saurions l'admettre. Ceux qui ont résolu la 
question dans un autre sens, ont eu le tort de se placer 
sur le terrain absolument hypothétique et faux, de l'état 
de nature en dehors dé la société Là ils ont pu discuter 
dans le domaine des abstractions. Mais si on prend 
l'homme tel qu'il est, si on l'examine dans les réalités 
de la vie, dans les faits de l'histoire, on voit bien que 
ces vérités se sont toujours imposées à lui, même aux 
temps des civilisations les plus primitives. 

Quelle est la peuplade sauvage qui n'a ses sages, ses 
vieillards, ses juges, ses chefs ou ses rois, chargés de 
résoudre les différends et de punir les coupables. Cette 
reconnaissance du pouvoir judiciaire est pour ainsi dire 
le premier acte de la vie civilisée ; et s'il est vrai que le 
système de la vengeance privée se produise naturellement 
comme l'effet instinctif des passions, on voit incontinent 
l'instinct social réglementer ce droit, substituer le droit de 
la famille à celui de l'individu, la vengeance publique à la 
vengeance privée, les compositions pécuniaires aux vio- 
lences; jusqu'au moment où, prenant son essor, la justice 
répressive ne laisse plus aux particuliers, que le droit de 
se plaindre, et réserve à la puissance sociale seule, le droit 
de juger et de punir. 
Comment doit s'établir cette puissance sociale, quel 
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est son principe et quels sont ses moyens légitimes? 
Ce sont là des questions dans le détail desquelles nous 
ne pouvons, ni ne devons entrer ici. Nous supposons un 
pouvoir légalement constitué ; nous disons que le droit 
de punir existe, que ce droit a son principe dans la justice 
et ses limites dans la nécessité de son application, qu'enfin 
c'est au pouvoir ainsi légalement constitué à Pexercer pour 
arrêter le mal, et en prévenir le retour, pour moraliser le 
coupable et la société toute entière par TefTet de Texemple. 
Seul le pouvoir social est suffisamment élevé au-dessus 
des considérations individuelles, pour que Ton puisse lui 
confier utilement, sous Pautorité de la justice éternelle, la 
garde de ces intérêts supérieurs, et l'exercice du droit 
redoutable qui les garantit. 

Il nous reste à faire Tapplication de ces considérations 
sur le droit de punir, ses principes et ses procédés d'ap- 
plication, aux relations internationales ; c'est l'objet du 
troisième chapitre de cette étude théorique. 

CHAPITRE III 

PRINCIPE ET ÉTENDUE DU DROIT DE PUNIR EN MATIÈRE 

INTERNATIONALE. 

« L'utilité n'est pas le fondement du droit, comme le 
disent les utilitaires, mais elle est seulement un moyen 
dont se sert la Providence pour conduire les individus 
et les peuples au règne du droit. » Ces belles paroles de 
Yico, s'appliquent d'une manière saisissante aux vérités 
dont nous tâchons ici, d'établir et d'éclairer les notions 
exactes. C'est, en effet, par la multiplication incessante 
des relations entre les Etats, que la nécessité de régler 
ces relations a surgi *, et la tendance persistante des règles 
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admises, a été de se rdppfo'cBef de la Véritable notion Six 
àroît, uoi socîetas iiijus. 

De toutes Tes brancBès du droit înternaiidnal public, là 
justice criiinTnellé était celle, peùl-ètfé, ifùi devait siibîr Te 
plus dirécfeméninrifluérice f&bnde delà nécessité; et celle 
aussi, 'qui devait rencontrer le moins d^obstaclès à soîi 
âévelôppeniént naturel'; il est fëcile d'explît|iiér ce faît. 

Mais ayant tout/ il est essentiel de préciser le sens 
que nous voulons donner k ces mots, de justice où de 
droit criminel îhterriàlibnàl. Nous n^eritendôns pas parler 
ici, des relations entre les Etats à rôccasîon des méfaits 
qu'ils peuvent commettre éux-mémes, et se reprocher rès- 
peclivemerit, comme êtres coTlèctifs. C'est au contraire, 
là surtout, que le droit trouve dans les 'passions natio- 
nales, ou dans lés ambitions des gouvernements, d'in- 
cessants obstacles à sa juste application. C^est dans ces 
domaines, élevés cependant, que Finflueiice du droit 
serait surtout bienfaisante,' puisqu'' elle seule pourrait ar- 
rêter les conflits vraiment graves, par Timportaftce des 
intérêts en jeu, par la difficulté de leur solution, et plus 
encore par leur redoutable et terrible conséquence, qui 
est ordinairement la guerre. 

Le sujet de nos études a une portée moins haute. 
Au surplus, il ne peut pas exister à proprement parler, 
de droit criminel dans ces relations de peuple à peuple. 
Le droit de "punir, nous l'avons dit, îniplrque de la 
part de celui qui Pexel'ce une supériorité; et le prin- 
cipe essentiel (ïu droit international^ est Pindëpëndàrlce 
et régaîité des Etals. Pfbiis pourrons dire seulement, 
en ce qui les concerne, ce qiie nous disions k Végktd 
des particuliers aiix époques les plus primitives, Torsque 
l^État est impuissant à les protéger : c'est à eux à exercer 
la justice, dans leurs intérêts respectifs, àé mot si souvent 
répété, que riùl ne doit se faire justice à soi-même, n'est 
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vrai que dans les civilisations où le pouvoir central peut 
apçQipgljr çei(e mission qui lui appartient. Jj^als si VEt^at 
91^ peut^ intervenir, ^iidrait-il djonc se faire scrupulje d^ 
protéger soi-même sa famille, ses biens et sa vie, ou de 
)^ (^éii[en(îr.e par la (prce? évidemment non. 

Xelle est la situation aç(uel^le des Eia^s d^ns lueurs 
relations. Sans avoir le droit de répression les uns à 
\!^ar(i^ (|es autres, les Çtats ont plus que |e droit de 
jL^itiine défense. Nous avons eu déjà roccasion d,e ^e 
^tpontrer, en parlant (\u droit ^e \a guerre. Ils çeuvent 
lorsque ^ur force ipaiérielle ou ^eur autorité moraîe leur 
fn (jionne les moyens, ajg^r non-seulement pour réprimer 
les excès dont ils ont eu à souffrir, mais encore pour les 
||ire çq^ser dai}s \e présent et m^me les emp^cjiér 4&ns 
tavénir. Mais punir, dans le sens précis 4e ce mot, c'ést- 
i-dire prétendre à réformer par rintimidalîôn, à mora- 
ïi^ÇLT par l?efnplpi 4e ia force, à rassurer par Texercice 
^u p9uyoi|r, c^e^t un ^roit que ^es È^ats n'ont pas tes 
uns envers les autres. 

Ici, nous n'avons à parler que des infractions commises 
]j^r les pqir^iculiçr^. pr bien (jles obstacles se sont c|^à 
aplanis sur cç terrain ; d'immenses progrès sont réalisés, 
^ pqiftiQuçnt à se ipanifgster sous toutes |es formes. 

lorsqu'un individu à commis dans son plays une înfrac- 
jtipn à la Ipi de ce pstys, au préjudice d'un de ses com- 
patriotes, et qu'il est saisi sur le lieu même de son méfait, 
il ne peut s'élever aucune difficulté sur la compétence 
locale du tribunal qui dQit le jjuger, ej; sur la loi à appli- 
;quer. A|ais si nous supposons qu'une seule de ces cir- 
constances vienne à se modiiier, la compétence d'après 
Jps jois intérieures e)les-mêmes peu^ se déplacer, et le 
.^(jpfjit peut s'élever çutr^ des |ribunaux dé même ordre. 
i^e conflit devient in^ernaponal, lprsc[ue c'est entre d^s 
lois et des tril^unaux de nationalités différentes, que se 
produit la dimculté. 
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C'est ce qui peut se produire, à raison de la nationalité 
de l'agent, ou même de la victime, de la nature de l'acte, 
et des intérêts qu'il peut atteindre dans une nation autre 
que celle où il a été commis. 

Les questions se multiplient à l'infini sur ces données, 
en ce qui concerne le droit de poursuite, l'effet des juge- 
ments, les effets de l'asile ou de l'extradition. 

Voilà l'objet de nos études : on le voit,, c'est à l'occasion 
d'une infraction d'ordre privé le plus souvent, et au sujet 
d'un simple particulier que la difficulté se soulève ; et ce 
sont précisément ces circonstances, qui favorisent le dé- 
veloppement, le progrès des relations internationales à 
cet égard. 

D'une part, en effet, la question étant d'intérêt privé 
dans son application à chaque espèce, les passions popu- 
laires, les convoitises ou les susceptibilités nationales 
sont moins en éveil, que s'il s'agissait de questions 
d'ordre plus général ; l'accord est plus facile lorsque les 
mœurs et les intérêts y poussent. 

D'autre part, les particuliers objet de ces conflits sont 
par eux-mêmes, sauf, parfois, dans les matières politiques, 
d'un caractère peu intéressant, souvent même ils sont 
l'objet de la réprobation générale ; et la science ou la jus- 
tice ont plutôt à diriger le mouvement de l'opinion dans le 
sens de la modération, qu'à en accélérer la marche dans 
celui de la répression. 

Enfin, l'époque actuelle est particulièrement favorable 
à l'entente des Etats, au moins en ce point. 

Les mœurs, les intérêts, les goûts, les besoins nouveaux, 
tout aujourd'hui porte aux relations internationales, elles 
moyens de locomotion s'y sont prêtés d'une façon mer- 
veilleuse. Les distances disparaissent, les obstacles na- 
turels s'effacent comme les préjugés. L'exil a perdu une 
partie de ses rigueurs par la facilité .de ces relations ; la 



0bi^BaK«. 



tk 



— 71 - 

fuite n'a plus de difficultés ; et le scandale de Timpunité 
produit souvent de détestables effets, en même temps 
dans le lieu du crime et dans le lieu où s'est réfugié le 
criminel. 

Il y a dans ces circonstances, des nécessités nouvelles 
qui s'imposent à la conscience publique^ en même temps 
qu'aux intérêts de sécurité et de paix intérieures; les 
Etats ne pouvaient pas en méconnaître la gravité, et 
l'accord nécessaire entre eux s'est établi avec beaucoup 
plus de facilité, sur ce point que sur bien d'autres. 
Examinons sur quelles bases cet accord devait s'établir. 

Remarquons-le bien, tout d'abord, ce ne sont jamais 
des dispositions de droit international qu'il s'agit d'ap- 
pliquer à la répression des infractions ; ce que le droit 
international a à. régler ici, c'est le point desavoir quelle 
est l'étendue respective de chacune des lois intérieures 
des peuples, et par quels procédés les divers Etats sont 
tenus d'en assurer l'application. 

Pour résoudre ces difficultés, il faut savoir d'abord à 
quelle étendue peut prétendre par elle-même chaque loi 
positive nationale, dans l'exercice du droit de répression ; 
il faudra ensuite, déterminer les limites qui devront lui 
être imposées par les lois des autres Etats; en d'autres 
termes nous aurons à rechercher, si deux droits reconnus 
sont en conflit, quel est celui qui doit l'emporter. 

Les opinions sont très-opposées sur ces divers points, 
parce que les solutions se rattachent naturellement, au 
principe philosophique duquel on fait dériver le droit de 
punir. 

Si on fait découler ce droit du système de la justice 
absolue, sonr application ne saurait être modifiée en prin- 
cipe, par les circonstances matérielles de la nationalité de 
l'agent ou du lieu de perpétration ; il est immuable et 
universel. Chaque Etat pourra poursuivre le crime tou- 
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jours et pâftoat ; ce droit ne subit que tes obstactes de 
ftit, il n'en reconneftt pas en droit-. 

D'après les fliébries uttlitaires, on peut se îaissep attôp 
aux mômes excès. Leur domaine n'a pas de limitiss, mais? 
on- peut aussi tomber dinsPexeès contraire, et se montrer 
ti'op exclusivement natioaaf, c'fest ce cpii est arrivé h» 
pl\js souvent par îe fait de ces théories. 

Biet) plus bumaine et bien plus sage dims ses consé*» 
cpiences, est la doctrine que nous avon>s adaptée, celfe^ 
dîes Rossi, dies Broglie, des Guizot ; celle qui prendl 
ITromme tel qu'il est avec ses gran<te«irs morales et ses- 
tendbiices vers lebea^j et le bien infini, mais aussi a^vec 
son insuffisance et la faiblesse de sa nature bornée de 
toutes parts- La peine, pour être léff^m^ doft être et fe. 
fbîs' jiuste et nécessaire, tel est h principe qui doit nous 
<$iriger dans nos recbereli6& pour déterminer à queltes 
nations appartient te droit de punir, et si phisieui^ oi|t ce 
droit, dans quel ordre elles doivent Pexercer; le prinei^ 
reste identique, en droit international, à ce qu'it est dans 
son application aux lois intérieures. 

ïl est un prem'ier droit, incontestablement admiS' par 
tout le monde, sous lie nom de principe de la territorialité 
de la loi pénale, en vertu duquel chaque Etat a le droit 
de réprimer toutes les ififractîons commises sur son 
territoire, quelle que soit la nature du Mi ou )a nationalité 
de Tagent. La question débattue est celte de savoir si ce 
principe est exclusif de tout autre, oo si, au contraire, il 
doit se compléter par d'autres i-ègles, qui étendent l'auto» 
rite delà loi en dehors du territoire national; en d'autres 
termes., s'il fiiut admettre aussi, ce que Ton appelle l^ex- 
territorialité de la loi pénale. Alors des Qonfliits peuveal 
surgir. 

Nous traiterons successivement toutes ces question», 
et à cet effet nous diviserons cette partie de notre étude 
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oiU^ire $e@tJ09vqvii.o€ priésQnt^ria pas ^egravea difBçuk^a, 
4^ pfittjuîpe (le la, ternU>riaU|é, c'est-àrdjee (}0^ infr^^lii^pB 
-Qop^HHSQ^ sur: te t^ri^Hoire, wi^» par Ifis oatîw^ux, soi| ^ 
Im ^aogwps. I^n» uim (Jiwi^îibnie aec.ti4>Pj, ni>:\j», p^TleçQgç 
4^ ififi^aoiipOB qiu£ 1^ ï.vm Qnt le dupit <i|$ répriopier^ 
même quand elles se sont p^ody^i^a Ikuts du teçi^W)^^ 
Nou^s ex^ipinerQûs 4q;|i$ uju^ (roî$ièin^> s^p^, ^^copAits 
l^éal|ltaat 4^^ toi^ au. d^s j«gai^Q9jt^ d)e diy.eiys^ q^Mom» 
par rapi^t è uja mém0 IBÎki^ Gea irxjNlâ preai^i^rçs éiw^ 
^nt spéçÂalein^Dt popr o^îe^t, d« (fcétieïiwner Tf^moffij^. 49 
ii^ loi. Daiis UQ0 qua(r)iàflE^ s^oq, Qou$^i|ropâ. & p^r)^ 
plus spéoiia)1»l»^at d^ 4<^oi^ de ppi^rs^j^ et d'ei^^ifti.op j 
npus j 44abliron$ le», pf^i^çjp^^ dn droit dr'aatt?^ d'''ç^tjra^ 
^im ^ d'^l#M)^ipfl. 

D09 infractions c<mmises sur le territoire. 

Faprès le principe de la territomlité, la loi pénale 
doit être appliquée à l'auteur de toute infraction commise 
sur le tierritoire, quelle que soit sa nationalité. A cet 
égard, les contestations seraient difficiles à soulever d^une 
façon sérieuse» Le principe posé par l'article 3 du Code 
•civil français est universeUement admis , partout « les 
lois de police et de sûreté obligent ceux qui habitent le 
territoire. » « Habiter le territoire, c'est se soumettre à la 
«ouveraineté» (1). «Les étrangers entrés sur le territoire 
national ayant le droit d'élre protégés par nos lois, ont 
«en retour le devoir de les connaître, et de les respecter 



(1) PqhuHs, Exposé des môlib. -r- Cette ciution eat empiruntée par 
Boitalis aa Contrat soptoi* •??-¥. BerlauUI, Cours (k Droit péttal, 7' k- 
^n, 1873. — F. Hélie, Instruct, crim., Il, p. i^%. 
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toutes indistinctement, quelles qu'en soient la nature et 
le but » (1). Les lois pénales ont pour but de rétablir 
l'ordre troublé et de le maintenir, qu'importe la natio- 
nalité de l'auteur du trouble ; la nécessité s'impose, il 
faut s'y conformer. Mais l'élément moral ne doit pas 
cependant être négligé, et nous devons toujours retrouver 
cette sage pondération de la loi. 

Ne pourrait-on pas dire, par exemple, qu'en dehors 
des conditions ordinaires d'imputabilité, l'étranger peut 
invoquer une circonstance spéciale, en ce qui concerne la 
responsabilité morale de son acte ? Doit-on lui appliquer, 
comme aux nationaux, cette présomption nécessaire et 
rigoureuse pour tous, mais qui pourrait le devenir pour lui 
jusqu'à l'injustice, que nul n'est censé ignorer la loi? 
Le bon sens, et aussi l'intérêt que les nations ont à se 
montrer humaines et justes envers les étrangers, indi- 
quent que Tassimilatiou ne saurait être complète Nous 
adoptons donc, la solution aujourd'hui soutenue par des 
jurisconsultes nombreux et trës-autorisés, et en vertu de 
laquelle une distinction doit être faite. Pour l'étranger, 
l'ignorance de la loi doit être admise comme excuse jus- 
tificative, s'il s'agit de lui appliquer des dispositions 
purement réglementaires, qu'il aurait été en fait dans 
l'impossibité de connaître, et dont on ne peut pressentir 
l'existence. MM. Demolombe, de Pastoret, BouUenois et 
Molinier en France, Haus en Belgique, Carrara en Italie, 
donnent à. cette opinion l'appui de leur adhésion (2). 
Une question restera cependant en suspens : une autre 
nation n'a-t-elle pas aussi le droit de poursuite et de 



(4 ) Manclni cité par Fiore, Traité de Droit international^ t. I, p. S. 

(i) y. un travail de M Molinier snr les travaux de M. Carrara, au 
Eêcwil de V Académie de législation de Toulouse, 4 879-80, et les auto* 
rites citées en note, p. 209. 
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répression à raison de ce fait commis par rapport à elle 
en pays étranger? C'est ce que nous aurons à examiner 
dans la suite de ce travail. 

Des difficultés peuvent s'élever encore, sur le sens et 
retendue que l'on doit donner au mot territoire. Faut-il 
l'appliquer à une partie de la mer, aux navires de com- 
merce ou de guerre, aux lieux que couvre la fiction de 
territorialité ? Comment dôit-on entendre la règle : là où 
est le drapeau, là est la France? Ce sont des questions 
de détail que Ton aurait à résoudre dans la partie pra- 
tique de cette étude, nous n'avons, ici qu'à poser le 
principe et à en justifier l'existence. 

Cette compétence à raison du fait accompli sur le terri- 
toire, se nomme la compétence territoriale \ elle est la plus 
nécessaire et la plus juste de toutes; c'est pourquoi en cas 
de doute, nous lui donnerons toujours la prépondérance 
sur les autres. 

Il est certain, d'ailleurs, que si l'auteur du fait punis- 
sable, quelle que soit sa nationalité, ne peut être saisi, il 
peut être condamné tout de même, par contumace ou par 
défaut sur le lieu de son méfait. La condamnation par con- 
tumace ou par défaut, produit des effets, même à l'égard des 
étrangers ; elle substitue la prescription du droit d'exécu- 
tion à la prescription de l'action qui est plus eourte ; si 
lecontumax a des biens en France, ces biens pourront être 
séquestrés. Ces poursuites et ces condamnations devront 
donc se produire, même par rapport aux étrangers ; leur 
utilité au point de vue de l'effet moral est d'ailleurs in- 
contestable, et l'on peut dire que tout le monde est 
d'accord sur ce point. 



»■' 



- 76 ~ 

SECTION II 
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Des actes que les Etats peuvent réjj^p^méi^e quffidMf^ spnj^ 

l 

Les questions se mjuljipiient et se compliquent, lor^a^ 
ee n'est plus seulement la natioûâUté cbe T^tgent qjui e^ 
en jeu, çaais lorsque le lieu de Tiufraciion, au bien encart 
le lieu où le coupable peut être saisi, viennent faire, a^lb!^ 
des coqfliits d iatërèts ou de droits eotre les Etats. 

Faisons observer d'abord, que Uon ne doit pas cpnfoQ- 
dre Tautorité de la loi, avec son di*oit d'exéputibn. 

ie droit d'exécution est toujours limité au territoire, 
et ne saurait jamais s'étendre au-delà. £e n'est qu'en 
dehors d^i monde civilisé, et par canséquent borà du 
domaine du droit international proprement dit, que le 
droit d?exécution peut franchir les frontières, pojir .ré- 
prknet* directeo^ent chez Ab& peuples barbares 9u saur 
vages, des actes de yiolenjce ou de brigandage q.u§} 1^9^ 
ne saurait arrêter autrement. 

11 résulte de renseignements publiés, h VQfQmQJk d^ 
l'iexpédition des Français contre tes Krjo.umks, qije mèv^ 
av^nt la guerre de Tuçisie, le Bey^ par e^ewpje, ce s'ét^^t 
jamais oppoçé à ce qjue nos tr0Jup.es pénétrassent §vr. §Qjp 
territoire, pour chat ierJes brigands qni ^^ étaient réfugife^, 
après avoir commis des déprédations sur le tj^o*it.piç0. A? 
nos possessions algériennes ; et la France n'^ j^ha^js 4ph(i^ 
qu'elle pût agir de cette manière. }^m entre ^^liQïis cisl- 
lisées, les choses se passent autrement ; les fçootiAçPS. ijçp 
Etats sout scrupuleusement respectées par leurs agents res- 
pectifs, même lorsque ces frontières ne consistent que dans 
une ligne de démarcation purement idéale, comme cela se 
produit, par exemple, entre la France et la Belgique. 
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Autre chbèe eèt Texéculion, autre èhose est rautofité 
delà loi. Saris Supposer le droit d^exécntion à l'étfaBg'er, 
te droit t)ôsîtif intérieur et \e droit interhatiotral peuvèirt 
admettre, qu'un acte accompli dans un pays, constitue là 
violation de ta loi d'an autre pays, la question d'éxécu- 
tiôn reèHarit d'ailleurs réservée. « Ce qui est vrai, disait 
la Cour de cassation consultée sur le projet de loi de 
4866, c'est que le droit de punir au i^oin de la loi fran- 
çaise ne peut s'exercer qu'en France; ce qui est erroné, 
c'est que l'acte punissable snr le sol étranger, ne puisse 
dans aucun cas être régi par cette loi. » Nous ne parlons 
ici, que de Taulorité de la loi, non de son éxecution. 

Dans le passé, comme dans le présent, la doctHne et 
les lois présentent ùti dé^àccoW complet fenr' cette matière 
de rëxterritorlalité dès lois pénales. D"urie part, on se 
refuse absolument 'à Tadèbiettre, c'est ce ^ùe Pon peàt 
constater a bèrlainés épcyc^ues, dans lés législations ati- 
cîèùûôs; et l' Angleterre aînsi que lés Etats-Unis se déta- 
chent avec peine de ces trddîtïotis, 'que soutient Tëcole 
utilitaire, cotrinie ù'né côïife'é'quencé de son 'pH'ii6i()e. 

D'autre part, les ttiëorîés du àroît absolu admcttafnt 
1^ ubiquité de ta loi, posent W contraire Téxterritorialité 
comme le principe du droit commun (t);et yjuelqùés 
ëèrivàids contemporains, tout ê'n rejetant le pi'încipe du 
droU absolu, se i^àpprochent cépendàht de feés idées; 
c*est le ëentitiient actuellement prédominant en Italie. 

La loi française a pris un moyen têntie, *^ùi nous 
jiàratt, Sauf (ibetciliës modifications désii^àblës, répondre 
aux besoins de ridtre état dé civilisation (2). 



(1) V. notamment Pintieiro Ferfeira, Cours de Droit public, t. If, 
p. âî et saiv'., 479 et suiv. 

(î) V. y^êiihonr ËtàneW de'' D¥6it 'iniérndhonal t. I, p. 13». 
Thézard, Revue pratique, 186«, p. 360. — FâStIx, Droit international 
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Il est évidemment faux, en effet, et dangereux de croire, 
qu'un Etat ne doive s'intéresser qu'aux faits qui se pro- 
<luisent matériellement sur son territoire. Il est tacile de 
démontrer, que l'utilité peut au contraire, se faire sentir 
très-directement pour lui, à raison de trois ordres de 
circonstances que nous allons étudier, et qui provien- 
nent, soit de la nature du fait, soit de la nationalité 
de l'agent, soit de la nationalité de la victime. 

II 

Parlons d'abord des circonstances se rattachant à la 
nature même du fait. 

11 est des actes qui, quoique commis à l'étranger, sont 
destinés à produire leurs effets directs sur notre territoire ; 
la nécessité de les réprimer se fait aussi énergiquement 
sentir, que s'ils s'y étaient entièrement accomplis. Et 
quant à leur immoralité, bien loin d'en être atténuée, on 
pourrait dire qu'elle s'aggrave de cette sorte de guet- 
a-pens qui consiste à se placer à l'abri d'un obstacle légal, 
des frontières de l'Etat, comme s'embusque un assassin, 
pour mieux diriger ses coups et atteindre sa victime sans 
danger pour lui-même. 

Cette hypothèse se réalisera, par exemple, dans le cas 
prévu par l'article 7 du Code d'instruction criminelle 
réformé en 1866, où il s'agit de crimes attentatoires à la 
sûreté de l'Etat, ou de contrefaçon du sceau de l'Etat, 
ou de monnaies nationales ayant cours, de papiers na- 
tionaux, de billets de banque autorisés par la loi. 

privée 3c édition, t. II, p. 295. — Pour les auteurs allemands et ita- 
liens les plus récents, V. Brocher, Revue de Droit international^ ^875, 
p. SSI, Etude sur les conflits de législation en matière de droit pénal, 
et Pasquale Fiore, Traité de Droit pénal international t traduit en 
français. Paris, 4880, I^e partie, cbap. 8. 
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Il en sera de môme, si nous supposons, en matière 
d^ntéréts privés, le fait d'un coup de feu tiré au-delà de 
la frontière et venant atteindre une personne à l'intérieur 
de cette frontière. Nous admettrions la même solution, 
pour les faits de complicité accomplis en dehors du pays, 
en vue de faciliter un fait accompli dans le pays lui- 
même; car dans ce cas, on peut dire que le résultat 
direct de la complicité, son effet, est le crime même qui 
s'est accompli sur notre territoire. 

Dans ces diverses hypothèses, nous croyons qu'il serait 
utile de pouvoir poursuivre l'agent, même lorsqu'on nej'a 
pas saisi , et de pouvoir prononcer contre lui, des condam- 
nations par contumace ou par défaut. Le fait est, par les 
éléments qui le coostituent, comme s'il était commis sur le 
territoire, il faut le traiter comme tel. La loi de 1866 a eu le 
tort de faire une distinction entre le Français et l'étranger 
à cet égard ; c'est la nature du fait qui motive la répres- 
sion ; on n'avait pas à tenir compte de la nationalité de 
l'agent, dans cette question qui se rattache à la compé- 
tence territoriale (1). 

On peut soumettre aux mêmes règles de compétence, 
les faits considérés comme crime du droit des gens, et 
comme tels, punissables dans tous les pays : ce sont no- 
tamment les crimes de piraterie et la traite des nègres, 
opérée en pleine mer. Tous les Etats paraissent égale- 
ment intéressés à la répression de ces actes odieux et 
inhumains ; aussi est-il admis, que ceux qui les com- 
mettent, sont justiciables de tous les tribunaux criminels 
du monde civilisé. 



(4) y. en ce sens M. Molinier, op. ct7., Recueil de VAcad, de lég. de 
Toulouse^ p. 2S6. 
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passons aux ôonsîdératiëMs qui se rattachent à ia 
nationiàilté die l'agent. 

Longtemps avant qoe les principes irtodernes du droit 
des gei)s eussent f^it sentir leur salutaire influence siir 
les lois, on avait adolîs soit en Fran<^6, soit dans d'autres 
pays de l'Europe, que le n'aliénai qui ôv'âit domicais une 
infraction grave à Tétratt-ger, pouvait être poursuivi à son 
retour au pa^s, et pmii pour-cette infraction. 

Aujourd'hui la ùiéme règle est Uhivérsellefnent admise 
dans les lois. Hais tous les jpublicistés ne sont pas d'ac- 
cord à cet égard. Ils reconnaissent généralement l'exier- 
ritorialilë de te toi è raison de la nature clu fait, telle qtie 
nous venons de l'expliquer, et cela sans distinction 
etilre les iiàtiônàux et'les étrangek^s. Mais lorsque le fait 
c'omAiîs à i- étranger tie porte atteiïite directement ni À 
rÎEtat, ni à ce qui est placé siir son territoii*e, quelques- 
uns reviennent au principe de la terHtoriâlité, et décla- 
retît' qu'on ne peut pas poursuivre, mêrae les nationaux à 
liaison de 6es faits. 

TeHe était la doctrine développée |>ar MM. Jules Favre 
et Picard en France, dans la discussion de la loi de 
1-866 (1 ), rectificative des articles 5, « et 7 du Code d'ins- 
truction criminelle, et-qui est soutenue encore en Italie, 
par M. Fiore dans son ouvra^ge récent sur le droit pénal 
international (2). On ai'gumènte dans oètte théorie, de ee 
que les lois nationales ne peuvent être violées, que là où 
elle§ exercent leur empire, c'est-à-dire sur le territoire 



(1) y. les discussions rapportées dans les numéros du Moniteur de 
P^oqiie. 

(8) T. I, p. 67. 
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national Le principe dndroilde punir est dans le droit 
au cammandement, d'après M. Jules Eavre ; a c'est un 
aote de souveraineté, c'est un attribut du souverain,» 
disait-il), et il ooncluait à la territorialité de la loi, en: 
vertu de ce principe qui devait servir, au contraire, à 
M. Bertauld d'argument, pour motiver l'exterritorialité. 
G^ système peut amener à des impunités dangereuses et à 
de véritables scandales. 

Il est vrai que MM». Favre et Pioard' voulaient introduire 
en France^ l'extradition des nationaux*, c'est-à-dire que. 
Infusant à la justice française le droit de punir ses na- 
tionaux, ils voulaient que ceuxrci pussent être livrés par 
IjBur propre patrie à la jpi^tice étrangère, afin qu'ils ne 
restassent pas impunis. Mais l'idée d'extrader les natio-- 
naux nous parait en contradiction avec les sentiments les 
plus légitimes, aussi bien qu'avec les principes les plus 
certains du droit constitutionnel. La France eut été seule 
en fait, à<adopter oette pratique, carl'exemple d'unipareil 
abandon a rarement' été donné par les nations civilisées. 
Nous en reparlerons plus.tard; 

Le sy-stème de MM. Favre et Pioard fut repoussé.par le 
Corps législatif; il devait llôtfe. D'^ailleurs, ne pouvait-on 
pas-lui reproober.de.oonfondre l'action de la loi, son exer- 
cice, avec; l'autorité qu'elle peut s'attribuer, même sans, 
pouvoirou sans vouloir llexercer? Nous avons établit oette 
distinction avee soin,, il semble résulter des paroles de 
M. Iules Favre que, dans la disoussion,le'oélèbre orateui^ 
n'en tenait aucun compte.. M. Mègelui répondit avec le 
ferme eti simple langage du. bon sens : <( Nous n^aiioBSe. 
pas faire exécuter, et appliquer la peine. dans le paysétran-^ 
ger*, nous ne substituons pas notre justice à la justice; 
élrangi^/^ nou^ nous attendonsquerle coupable soit de: 
retour en France, et alors dans sa présence , dans le 
mauvais exemple que sa présence y donne, nous puisons 
le droit de frapper. » 6 
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M. Bertauld, qui cite ces paroles (4), admet aussi 
comme mesure du droit pénal à l'étranger, le droit de 
commander, mais il considère les lois pénales comme des 
lois personnelles, suivant les nationaux partout où ils se 
trouvent. 

A notre avis, il n'y a pas de principe absolu sur ce point. 
Il y a des choses que l'on peut imposer à tout le monde 
et en tout lieu ; c'est ainsi que les lois commandent im- 
plicitement ou explicitement à tous les hommes, de res- 
pecter l'honneur, la sécurité, le crédit de l'État, en sorte 
que tout individu qui attente à l'une de ces choses, peut 
être poursuivi et puni, où que ce soit qu'il ait commis 
son crime. Mais^ il y a d'autres choses, au contraire, qui 
portent des atteintes moins directes à l'intérêt national, 
et que l'on ne doit pas réprimer, si des circonstances spé- 
ciales ne l'exigent pas. 

L'autorité de la loi se modifiera donc, non pas seule- 
ment d'après l'étendue du territoire, et la nationalité de 
l'agent ou de la victime, mais aussi d'après la nature des 
actes accomplis. Ce n'est pas d'après des limites tracées 
à l'avance, que l'on pourra savoir à qui la loi doit être 
appliquée ; c'est la gravité morale des infractions, c'est la 
nécessité de la répression qu'il faudra examiner, pour 
connaître l'autorité territoriale de la loi, pour savoir à qui 
et dans quels lieux, elle doit commander ou défendre. 

Les deux systèmes que nous venons d'indiquer, sont 
dans l'impossibilité d'expliquer logiquement, que l'on 
puisse punir des infractions commises par des étrangers, 
autres que celles qui ont été accomplies sur le territoire ; 
et cependant ils sont obligés de reconnaître qu'en fait, il 
est des cas où il faut aller au-delà ; alors ils recourront à 
des expédients.. L'exception pour les crimes commis à 

(4) Op. Ct^, p. 153. 
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rétranger par des étrangers, contre le crédit et la sécurité 
de l'État, dit M. Bertauld (1), « est l'expression plus tôt du 
droit de défense que du droit de punir. » Nous répondrons 
que c'est cependant, non pas un acte de défense qu'on ac- 
complira, mais une vraie peine, une peine ordinaire, que 
l'on prononcera et que l'on fera subir dans toute sarigueur 
au coupable, si on peut le saisir. 

D'ailleurs, cette explication devient absolument insuffi- 
sante, s'il s'agit d'un fait accompli au-delà des frontières, 
mais venant atteindre directement un habitant du pays: 
par exemple, ainsi que nous le supposions plus haut, s'il 
s'agit d'un coup de feu tiré au-delà de la frontière sur les 
habitants. Là il n'y a pas autre chose qu'un crime privé, 
et ce crime, on a le droit de le punir évidemment, quoique 
le coupable soit hors du territoire et qu'il n'y ait, pas plus 
que dans les autres crimes ordinaires, un cas de légitime 
défense pour l'État lui-même. 

Nous ne considérons pas non plus comme satisfaisante, 
l'explication donnée par M. Bertauld pour justifier la 
règle, très-sage d'ailleurs, et très-opportune, en vertu de 
laquelle on peut poursuivre et punir les infractions com- 
mises à l'étranger par les nationaux. On peut réprimer 
dans ce cas, dit la théorie que nous discutons, parcç que 
les lois pénales sont personnelles comme le isont certaines 
lois civiles; et c'est là, nous devons le reconnaître, une 
explication acceptée par un grand nombre de juristes. 

A notre sentiment, il n'y a ici qu'un mot de plus dans 
la discussion ; ce qu'il faut savoir, c'est pourquoi les lois 
pénales suivent le national à l'étranger, pourquoi précisé- 
ment elles sont personnelles, et c'est alors seulement qu'on 
pourra déterminer à quelles conditions elles doivent l'être. 

Si on se contente de déclarer que les lois pénales sont 

(4) Op. (»ï.,p. 158. 
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personnelles, comme certaines lois civiles, à raison de leur 
caractère, il en faudra conclure qu'elles le sont toutes en 
principe, et que par conséquent, le juge devra punir 
toutes les infractions commises par les nationaux à 
l'étranger, sauf pour les cas formellement exceptés par le 
législateur. 

Est-ce ainsi, en fait, que se passent.les choses? Irait-on> 
si la loi française n'avait rien dit, jusqu'à punir une 
contravention, ou même un délit léger commis par un 
Français, dans un pays où cet acte est absolument permis ? 
Ce serait, à notre aviSt, la plupart du temps une déplorable 
iniquité, nous le démontrerons tout à l'heure. Telles se- 
raient pourtant, les conséquences rigoureuses de ce prin- 
cipe, que la loi pénale est personnelle. 

C'est l'inverse que le bon sens indique, car en matière 
pénale, tout doit être restrictivement entendu. Aussi les 
législateurs de toutes les nations ont-ils toujours précisé, 
non les infractions dispensées de la peine, si elles sont 
commises- à l'étranger, mais bien celles qu'il faut punir, 
et dans quelles conditions on doit les poursuivre. Punir des 
faits commis à l'étranger, ce n'est pasappliquer une règle 
découlant naturellement des principes des lois. 

Chez nos anciens jurisconsultes, on trouva que la loi 
française doit s'appliquer auxcrimescommis à l'étranger; 
mais on expliquait cette règle par des considérations ré- 
sultant exclusivement du droit de répresssion, et on ne la 
rattachait pas du tout à la théorie des statuts réels ou 
personnels, qui restait exclusivement réservée aux matières 
ci viles. (1). 

Am surplus, M. Olivier avait raison, à notre avis, lors^ 



(1) V. Farinacius, de Inquisitione, quest. VII, n^ 24, elles nom- 
breux auteurs cités. — Ayrault, liv. I, part. 4, n« 4 4. — Jousse, t. I, 
p. ni, préface et p. 424. 



- 86 - 

qu'il disait dans la discussion de la loi de 1866 : a Je ne 
BieperdiTËti. pas dans la question desavoir si la loi pénale 
française est personnelle ou si elle n'est que territoriale, » 
et plaçant la discussion sur son véritable terrain, il 
ajoutait, en étendant comme nous le faisons, la théorie du 
droit pénal interne au droit pénal international : «Le fait 
a-t-il été commis sur le territoire étranger, que m'importe? 
Je ne m'en inquiète pas. Est -il contraire à la justice et 
porte-t-il atteinte à l'intérêt social ? Si non, je l'absous. » 
Voilà en effet en deux mots toutes nos théories (1). 

Que les législateurs modernes l'aient voulu ou non, c'est 
è elles qu'ils se sont rattachés ; c'est sur c€â bases que 
toutes 'les ditscussions viennent sè l'eplacôr fatalement; et 
si des €béo#ies plus ou moids séddsantes et désifitéressées 
les en écartent un instant, si les lois elles-mêmes cèdéBt 
à ces veines >pàrolea, tout cela s'écroule ati bout de peu 
de temps, condamné par la pratique et par le sentiment 
{public qui se préoccupe peu de théories, mais qui exige 
que les lois soient utiles et justes. 

Pour rétfliser ces conditions, Pautoriié des lois pénales 
doit varier sans cesse et tendre toujours à se conformer 
aux besoins des temps et des lieux. Il faut pour régler les 
relations internationales par des loisqui leur conviennent, 
non pas établir dés limite^ frxes,'mais connaître l'état ma- 
tériel et moral de ces relations, comme il faut connaître 
le degré de civilisation d'un peuple et son tempérament 
pour lui faire de bonnes lois. « Les lois que j'ai faites^ 
disait Solott, ne sont pas les meilleures, mais ce sont celles 
quele peuple athénien est capable de supporter le mieux. » 

C'est do^c, noti pas dans leë sphères abstraites, mais 
ftu centre du monde vivant qu'il faut se placer, pour régler 

(4) V. dsA&lè mètùe Ééiis OHcJlan, Droit 'pénal, i^ édit. mise tfti 
ooimmt pàf M.'Boàmer, 1. I» p. ^a* 
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le principe du droit international. On reproche à Montes- 
quieu d'avoir donné trop d'importance à ces considérations 
d'un caractère relatif et pratique, dans son admirable livre 
sur V Esprit des lois ; il ne faut pas non plus les mécon- 
naître ', et s'il est une matière où on en doive tenir compte, 
c'est certainement dans celle qui nous occupe en ce mo- 
ment. 
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Est-il juste et utile de punir les infractions commises 
par nos nationaux à l'étranger? Voilà la question. Elles 
seront punies, si la loi déclare qu'il en doit être ainsi, et 
qu'on puisse en fait atteindre le coupable ; si la loi garde 
le silence, le fait commis à l'étranger restera impuni, c'est 
toujours le principe de la territorialité qui doit dominer 
en cas de doute. 

Au point de vue de la justice, c'est-à-dire de la gravité 
morale des infractions, la loi française a fait une triple 
distinction dont nous n'étudierons pas le détail ici, mais 
que nous prendrons pour exemple d'application de nos 
principes : crimes, délits, contraventions. 

Pour les crimes, le législateur a pensé, en 1866, que 
leur caractère d'immoralité et la gravité de leurs effets 
en devait motiver la prohibition absolue, à tous ceux qui 
portaient, et voulaient conserver le titre de Français. Les 
mœurs ou les lois des pays étrangers ne pourront jamais 
excuser l'accomplissement des faits de cette nature; leurs 
auteurs sont considérés commodes êtres pervers et dange- 
reux, dont l'impunité serait un scandale, et deviendrait 
dans leur propre patrie, un encouragement au mal et un 
exemple démoralisateur et funeste. Il fallait qu'ils y fus- 
sent punis, puisque l'on n'extrade pas ses nationaux. 

Cette règle sage et nécessaire n'a été admise chez nous 
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qu'en 1866, malgré les protestations qui s'élevaient de 
toutes parts pour la réclamer. M. Laplagne-Barris pronon- 
çait en 4842, à la Chambre des pairs, ces paroles émou- 
vantes rapportées dans ITlxposé des motifs de la loi de 
4866 : « J'ai eu l'honneur de remplir pendant quatre ans, 
les fonctions de procureur général dans un ressort qui 
embrassait 70 lieues de frontières. Eh bien, il m'est arrivé 
non pas dix fois, vingt fois, mais beaucoup plus souvent, 
de gémir des chaînes que m'imposait l'art. 7 G. Inst. ', il 
m'est arrivé souvent d'être le témoin de faits qui consti- 
tuaient de véritables attentats à la morale publique ; de 
faits de nature à dégrader, à altérer la morale dans l'opi- 
nion du peuple, surtout de la classe inférieure ; de voir 
des assassins, des incendiaires, des empoisonneurs, contre 
lesquels des magistrats français ne pouvaient exercer le 
plus léger acte de poursuite, et qui avaient commis leurs 
crimes à quelques lieues du village où ils avaient établi 
leur domicile. Ce n'est pas une figure de rhétorique. Per- 
mettez-moi de vous citer un fait dont j'ai été témoin dans 
les derniers temps de mon exercice : Un Français, un 
monstre, habitait un village séparé par une ligne idéale 
d'un village prussien limitrophe, ayaot jadis fait partie de 
la France et qui avait cessé de lui appartenir. Il assassina 
dans le village prussien sa sœur et son beau-frère, et je 
le laissai libre, se promenant insolemment dans les rues 
du village français, sans que personne os&t lui adresser 
un reproche : car, violent, menaçant, il intimidait les po- 
pulations. » C'était en effet, un scandale déplorable et un 
danger auquel il fallait pourvoir. On le fit, en autorisant 
la poursuite des infractions commises à l'étranger, pour 
tous les crimes sans distinction. 

Mais est-ce à dire, qu'il y ait là un procédé de déter- 
mination infaillible? Un acte même criminel d'après nos 
lois, peut produire s'il est accompli dans un autre pays, 
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dans un autre milieu, des effets très-diiférents de ceirt 
^^'il produirait chez nous, et dénoter de to patt de sfM 
auteur des degrés très-divers dans lapervereitè des intea- 
tioDS. Il n'y a rien d'absolu à-'Oetégard. 

En Hollande, par exenyple, le fait de porter ^l?teinte à 
la solidité d'une ddgae peut être un forfait abcmiinable, €t 
doit pouvoir être puni comme tel, carr il peut compro** 
mettre l'existence du pays tout entier; le môme fait peut 
n^avoir, au contraire, en lui-même qoe très-peu de ^a* 
vite dans un autre pays. Evidemment^ on ne pourrait pas 
déclarer personnelle une loi hollandaise strr ce sujeft, et 
punir le Hollandais pour un acte de cette nature commis 
par lui à l'étranger, comn^e s'il l'eût commis dans son 
propre pays; ce serait uiie injustice et une véritabk 
absurdité. 

Lorsqu'il s'agit de délits, le feil étant moins grave €11 
iui-méme on dans ses oonséq^uences, que lorsqu'il s'agit 
de crimes, les effets de la loi nationale doivent être 
étendus avec encore bien plus de circonspection. La loi 
de 1866 porte (1), que le fait qualifié délit par la loi, ne 
peut être poursuivi et jugé en France, que s'il est peiai 
par la loi du pays où il a été commis. Nous ne vonlong 
parler ici que du principe qui établit celte condition; 
peut-être la disposition elle-même mérite le reproche 
qu'on lui a adressé d'être trop extensible, et on pourrait 
la restreindre à certains délits, comme le proposait la 
Faculté de Paris par l'organe de M. Ortolan, son rap- 
porteur (2). La Belgique s'en est référée à cet égard à 

(4) Article 6, C. lostr. cr. 

(5) Opinion de la Faculté de droit die Paris, Revue dé léffisiaii&n dé 
4 847, loc. cit M. Pasquale Flore énuoièrereslriclivement les conditions 

'exigées pour qu'une infraction soit punissable, quand elle a été accom- 
plie en dehors du territoire; Nous pensons qu'il suffit que le fait ait 
qh caractère d'immoralité bien déterminé, et une certaine gravité pour 
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réûumération faite dans les lois de 1874 sur Pextradi* 
lion (1). Quant au principe en lui-^méme son utilité, et sa 
justice ne sauraient être méconnues. 

Ce que nous avons dit à propos des crimes devrai^ 
5'appliquer ici à fortiori. Un fait peut être beaucoup 
moins grave et beaucoup moins immoral à raiSon des 
circonstances, dans un pays ou dans un autre j il peut 
mèmedevenirabsolument inoffensif, et par suite être consi^ 
éèvé comme licite par les lois du pays où il s'est accom- 
pli. Pourrions-nous prononcer une peine pour uti ftiit 
innocent en lui-même? 

Quant aux contraventions, on n'a jamais songé à 
déclarer personnelles les lois qui les répriment, et Tau- 
lorité de ces lois est aussi limitée dans Tespace, qu'elle 
Test daiis le temps, par la courte prescription qui en 
arrête la poursuite. 

Gomment déterminera-t-^on dans chaque pays , la gra- 
dation à observer dans les poursuites, d'après la nature 
des infractions commises à Tétrangér? C'est une qùes^ 
tion que chaque nation a le droit de résoudre dans son 
indépendance. Nous rejetons, en effet, comme la Faculté 
de Paris, le système qui voudrait faire déterminer par 
des traités diplomatiques ces droits respectifs des 
Etats (2). Ce serait, dirons-nous avec M. Ortolan, « faire 

^e rintervenUon de Tfilat dti coupable soit jnstffiée ; c'est ane ques- 
tion de mesare que nous étudierons dans la partis pratique de <^ 
irai té. — V. Pasquale Fiore, Droit pénal international , 4^* partie* 
<h. S, no 83 bis, — M. Emile Olivier, dans la discussion de la loi de 
4 8S6, avait soutenu le système émis en 4 847 par la Faculté de Paris. 

O) Loi du 4 5 mars 4 874. Voir sur ce point les observations de 
M. L. Reùaolt, Bulletin de la Sodâtè de Ugislat. comparée, 4 880, 
p. 395. 

(S) Le projet de loi présenté en France par le gouvernement en 484S, 
avait admis celte idée de Tintervenlion de conventions diplomatiques. 
On sait que le projet adopté par la Chambre des députés fut rejeté par 
la Chambre des pairs. 
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passer la difficulté de la mesure à prendre, du législateur 
au négociateur. La puissance répressive, partie essen- 
tielle de la souveraineté interne, n'est pas objet de né- 
gociations internationales. Chaque peuple, quand il punit 
sur son territoire, tient son droit de lui-même. » 

Le lien qui unit Timmoralité des actes à Tutilité qu'il 
y a de les punir, devrait être toujours indissoluble et 
rigide d'après la théorie de la justice absolue; nous 
savons que Pimperfection des moyens humains empêche 
qu'il en soit toujours ainsi. C'est cependant l'idéal vers 
lequel il faut tendre, et par conséquent la règle quMl faut 
normalement appliquer, si rien n'y fait obstacle. 

Mais en fait, à raison de la mission restreinte de cha- 
que Etat dans l'administration de la justice, ces deux, 
éléments d'incrimination « immoralité et utilité de la 
peine,' se séparent et s'éloignent singulièrement l'un de 
l'autre, lorsqu'il s'agit d'un fait commis à l'étranger, sur- 
tout s'il a été commis par un étranger. N'anticipons pas, 
et continuons à supposer que c'est un national qui en est 
l'auteur. 

Si le fait eut été commis en France, c'est là qu'il 
aurait produit impression et qu'il aurait laissé des sou- 
venirs souvent ineffaçables, le scandale de l'impunité s'y 
manifesterait même en l'absence du criminel. La victime, 
ses parents, ses amis, les témoins et les traces du crime 
demandant justice, il faudrait chercher le coupable, le 
saisir, le juger et, s'il avait passé la frontière, demander 
aux Etats étrangers, un concours qu'ils ne doivent pas 
refuser, et dont la légitimité est consacrée par les règles 
internationales de l'extradition. 

Mais, si le fait est commis à l'é.tranger, combien tous 
ces effets s'atténuent au pays d'origine; le plus souvent 
même, l'infraction y reste ignorée. La loi, dont on de- 
vrait appliquer les rigueurs au national, n'a pas été violée 
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sur les lieux où elle exerce normalement sou autorité et 
où elle doit être sanctiounée par la force ; nous avons dit 
cependant qu'il fallait punir ce national moralement et 
légalement criminel ; mais, bàlons-nous de rajouter, il 
faut pour cela qu'il soit volontairement revenu dans sa 
patrie. 

C'est qu'en eflPet, par son retour, il vient éveiller 
le souvenir des faits dont il s'est rendu coupable à 
l'étranger; la nation ne peut ni l'expulser de son sein, 
ni l'extrader; elle doit encore moins le protéger contre 
les rigueurs nécessaires d'une justice, dont elle ne veut 
pas confier à d'autres le soin ; il faut donc qu'elle frappe. 

L'utilité de la répression est très-différente suivant le 
lieu où le crime a été commis par nos nationaux; et, même 
en admettant que l'immoralité des faits ne soit pas modi- 
fiée par les circonstances et les lieux où ils se sont ac- 
complis, les conditions de la poursuite changent singu- 
lièrement, sous l'influence des nécessités pratiques. Dans 
un cas, la justice nationale directement provoquée doit 
pousser ses recherches môme au-delà des frontières ; dans 
Pautre cas, elle attend que le national soit venu par sa 
présence nécessiter son intervention. 

Telles sont les règles généralement, et très-opportuné- 
nient admises par les législations contemporaines. Nous 
pouvons eu résumer les principes en quelques mots : Les 
lois doivent déterminer les infractions accomplies par les 
nationaux qu'elles veulent punir, même lorsqu'elles ont 
été commises à l'étranger, en se basant sur leur immo- 
ralité effective, elles doivent en ordonner la poursuite au 
cas de retour du national dans sa patrie, à raison de l'uti- 
lité que sa présence donne à la répression. 

On pourra discuter sur le point de savoir quel genre 
de répression doit êfre infligée, à raison des pénalités 
existantes ou même des jugements rendus sur le lieu où 
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Tacte a été commis; mais nous renvoyons ces questions 
à la section suivante, où nous devons étudier plus spé- 
cialement, le règlement des conflits .provoqués par les 
solutions dont nous nous appliquons en ce moment à 
poser les principes (1). 

Des questions délicates pourront se soulever aussi sur 
le point de savoir, si c'est spontanément, ou seulement 
sur la poursuite de la partie lésée que la justi<^e nationale 
devra se mettre en mouvement. Les lois doivent répondre 
à ces questions graves dans la pratique, et nos Codes Pont 
fait ; mars quelle que soit leur importance, nous les lais- 
sons à Técart, coitime ne touchant pas au fonds même 
du droit de punir. 



Il est une troisième circonstance que nous considérons 
comme devant légitimer, au point de vue de l'utilité, la 
poursuite des infractions commises à l'étranger, et cela 
sans distinction par rapporta la nationalité de l'agent: 
cette circonstance à notre avis décisive, c'est la nationa- 
lité de la victime. 

A cet égard nous nous séparons de nos lois françaises 
actuelles ; nous les considérons comme insuffisantes, et 
nous voudrions les voir aller dans la voie du progrès 
jusqu'à ce point, que d'autt'es nattions ont atteint, qu'elles 
ont même dépassé, mais à tort selon nous, ainsi que nous 
essayerons de le démontrer tout à l'heure. 

Nous n'avons à parler ici que de l'utilité de la répres- 
sion ; quant à l'immoralité du iait et à la gradation pro- 

(<) Observations de la Faculté de droit de Paris sur les modifications 
à faire au Cod. înst. cr., par M. Ortolan; Revue de législation, ^^i1^ 
p. 197. — Valette, Mélanges, t. Il, p. 295, Observât, ^r les projets ëe 
iiéformes do Cod. Instr. crim. 
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portionnelle des peines, nous n'avons rien à ajouter à ce 
que nous avons dit antérieurement, les considérations 
sur ce point demeurent identiques. 

Un magistrat éminent, dont la mort restera toujours 
pour notre pays comme un souvenir de tristesse nationale 
et de deuil public, M. Bonjean, disait dans le cours de la 
discussion de la loi de 1866, pour y introduire la dispo- 
sition que nous y voudrions voir comme lui : « N'est-ce 
pas un spectacle qui révolte la conscience et la raison, 
que celui de cet étranger qui, après avoir assassiné un 
Français sur le sol d'un des Etats voisins, vient chercher 
un asile dans la patrie même de sa victime, insultant 
par sa présence et son impunité à la légitime douleur des 
proches et des amis? Si la justice française est incompé- 
tente du chef de Tassessin, pourquoi ne serait^elle pa$ 
compétente du chef de la victime ? car enfin n'est-ce pa^ 
pour l'Etat un devoir de protéger et de venger un de ses 
nationaux ? » Tel est aussi l'avis des jurisconsultes ita- 
liens \ MM. Molinier et Ortolan partagent le même sen- 
timent (1). 

Ceux qui ne veulent voir dans le droit de punir, que 
l'application d'une théorie préconstituée et uniforme, sur 
Pautorité de la loi, par rapport anx personnes et aux 
choses, ceux qui veulent transporter dans les matières 
pénales, la théorie de la personnalité d^s lois créée pour 
la justice civile, sont obligés de repousser ces considéra- 
tions si utiles et si sages. Nous leur dirons, appuyés en- 
core sur l'autorité de M. Bonjean, que « ces raisons 
peuvent satisfaire ceux qui, dans les affaires de ce monde, 
ne considèrent que les pinneipes abstraits, quelquefois un 
pett,arbitraires posés par les puWicîstes » (2). 

(1) Recueil de VAcad. de lég, de Toulouse, i 879-80, p 224. Travail 
de M. Molinier sur le projet de C. P. Italien. — Ortolan, lac, cit. 
(t) V. Bertauld, Droit pénal, l, p. 4 59. 
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Quant à nous, sans déterminer pour le moment la 
mesure exacte dans laquelle ce principe devrait être 
appliqué, nous pensons qu'un pays ne saurait rester in- 
différent à la répression d'un fait grave dont un de ses 
nationaux a été la victime. Mais ici encore, il y a des 
limites à fixer dans l'exercice de cette action. Si le fait 
a été accompli à l'étranger, par un national, nous ren- 
trons dans l'hypothèse précédente, car nous ne saurions 
admettre de gradation dans la répression qui doit l'attein- 
dre, à raison de la nationalité de la victime ; le crime 
reste le même, et la loi française a par rapport à lui, 
toujours les mêmes devoirs. 

Si le fait dont un de nos nationaux est victime, a été 
accompli par un étranger à l'étranger, nous dirons comme 
pour le national et à plus forte raison, qu'on ne pourra 
poursuivre ce criminel que s'il vient de lui-même braver 
par sa présence les compatriotes, les amis et la loi de sa 
victime ; mais alors trois procédés peuvent lui être ap- 
pliqués. Puisqu'il est étranger, il peut être expulsé, 
extradé, ou enfin puni. 

Si l'extradition est demandée, nous pensons qu'elle 
devra être accordée selon les principes spéciaux de la 
matière, que nous exposerons à leur place ; le crime ne 
restera pas impuni, et la justice sera satisfaite suivant 
les conditions où la victime s'était placée elle-même en 
se transportant à l'étranger. 

Mais si l'extradition ne nous est pas demandée, ou si, 
étant offerte par nous, on nous refuse de poursuivre 
l'inculpé, pouvons-nous nous borner à l'expulser? N'est- 
ce pas l'impunité assurée par notre fait, à un homme 
coupable contre l'un des nôtres, et qui est en notre pou- 
voir? N'est-ce pas l'abandon de tous les droits et de 
toutes les garanties de protection que nous devons à nos 
nationaux? 
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Si notre loi pénale suit nos nationaux à Pétranger 
pour les réprimer au besoin, et protéger des étrangers 
contre leurs méfaits, comment notre protection pourrait- 
elle leur être refiisée dans la môme mesure, contre les 
méfaits dont ils sont victimes de la part des étrangers? 
Nous n'agirons sans doute, que lorsque la justice étran- 
gère, directement atteinte, ne pourra pas ou ne voudra 
pas accomplir son devoir; mais offrir un asile, et assurer 
sur notre territoire, l'impunité à celui qui a frappé l'un 
des nôtres, c'est donner un spectacle démoralisateur et 
c'est une faiblesse qu'aucune théorie ne- saurait jus- 
tifier (1). 



VI 



Il est des auteurs modernes et des lois contemporaines, 
qui poussent encore plus loin les droits et les devoirs de 
la justice nationale; nous sommes, quant à nous, arrivés 
à notre extrême limite, et nous croyons que ce serait 
dépasser les droits de cette justice, et entrer dans le do- 
maine de la justice absolue, que d'aller plus loin. Exami- 
nons cependant ces doctrines, pour les réfuter. 

Elles sont certainement les plus sévères, on pourrait 
même dire au premier abord qu'elles sont assurément les 
plus morales, puisqu'elles admettent la poursuite et la 
répression de tout fait grave, si son auteur est saisi sur 
le territoire national, quelle que soit d'ailleurs sa natio- 
nalité, celle de la victime, et le lieu de la terre où le 
crime a été accompli. 

Quoique ces dispositions rigoureuses semblent ne pou- 



(4) V. en ce sens : Observations de la Faculté de droit de Paris sur 
les modifications à faire an Ck>de d'Iost. crim.,^par M. Ortolan, Revue 
de législation, 4847, p. 8t4. 
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voir se justifier que dans le sjstèoie de la justice absolue, 
elles sont cependant adjnises par dies jurisconsultes qui se 
rattachent comme nous, pour fonder le droit de punir, à 
la théorie de la justice tempérée par l'utilité. Combat- 
tues par quelques auteurs en Italie , elles paraissent 
remporter dans la lé^slation de ce pa^s, ainsi qu'en 
Hongrie et eu Autriche (1) ; et M. Slolinier, partageant à 
cet égard le sentimentdeH. Carrara,dit qu'elles sont l'ap- 
' plicalion de ce mot célèbre deBeccaria, que « la persua- 
sion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime 
puisse demeurer impuni, serait un moyen bien efficace de 
le prévenir. » Notre savant collègue ajoute « que telles 
que les a appliquées le législateur italien, elles sont l'ex- 
pression de la voix intime de la conscience, se manifestant 
dans cette parole de Caïn : n Je vais être vagabond et fu- 
gitif sur la terre, et il arrivera que quiconque me trouvera 
me tuera. » 

Il est vrai que ce n'est pas d'une manière absolue, que 
le projet du Code pénal italien admet ce devoir de justice 
universelle ; il ne l'applique qu'aux crimes les plus graves, 
et seulement après que les nations directement intéressées 
à la répression, mises en demeure de poursuivre le présumé 
coupable, s'y sont refusées formellement. Mais même dans 
cette mesure, nous croyons que de semblables poursuites 
sontinspirées par desscrupules excessifs dans leurs effets, 
et que cette justice qui fait officieusement le devoir 
d'autrui, pourrait bien s'égarer en dehors de ses droits, 
de ses devoirs, et surtout de la limite raisonnable de ses 
moyens d'action. 

Le droit et le devoir d'un Etat, en tant que puissance 
idante, est de veiller, non pas aux intérêts du 



(l).V. BtUletin de la Soaété de légklat. comparée, <B8i), act. de 
H. L. Renault, p. iOe, 
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monde, mais à ses propres intérêts ; non pas à la morale 
universelle, mais à la morale dans les limites extérieures 
que lui tracent ses moyens d'action. Les États doivent se 
prêter un mutuel concours dans l'exercice des droits et 
des devoirs qui leur sont respectivement révolus ; mais 
agir en dehors de notre sphère, c'est dans toutes les choses 
humaines agir imprudemment, et souvent mal agir. Les 
concours que doivent se prêter les États pour la répression 
des crimes, se manifestera d'une façon utile et élevée par 
Tapaisement des conflits de juridiction, par l'entente sur- 
tout en manière d'extradition. 

Sur ce dernier point, on pourrait trouver dans le Code 
italien un exemple à suivre. Pourquoi les États ne se 
reconnaîtraient-ils pas le droit de commencer spontané- 
ment des perquisitions, de prendre l'initiative des pour- 
suites, avant mêmeque l'extradition leur ait été demandée, 
et de l'offrir alors même qu'on ne la demanderait pas? 
Sur ce point, nous partagerions le sentiment de notre 
savant confrère M. Molinier; mais ceci se rattache à la 
théorie de l'extradition, et c'est plus tard que nous aurons 
à en parler. 

Après avoir invité un autre Etat à accomplir ce que nous 
croyons être de son devoir, et lui avoir offert notre con- 
cours, s'il ne l'accepte pas, s'ilnepartage pas nos sentiments 
alors que tous les intérêts et tous les moyens de pour- 
suite sont en ses mains, nous substituer à son action, 
c'est ce que nous appelons sortir imprudemment de sa 
sphère. C'est se .poser en correcteur des torts de personnes 
à l'égard desquelles on n'a aucun droit de contrôle ; c'est 
troubler peut-être, par une ingérence intempestive, Thar- 
monie nécessairement fragile, dans les relations de ces 
personnalités égales entre elles, que l'on appelle les Etats ; 
personnes indépendantes et sans supérieur commun, très- 
susceptibles enfin, sur tout ce qui peut effleurer la fierté 
nationale et les droits souverains. 7 
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Si les États directement intéressés à la répression 
s'abstiennent, en eflfet, si, sommées de poursuivre, les 
nations auxquelles appartiennent le criminel ou la victime, 
si celles surtout sur le territoire de laquelle le crime a été 
accompli, se refusent à toute action, repoussent l'extradi- 
tion qu'on leur offre, il faut présumer qu'elles ont, pour 
s'abstenir ainsi, de graves motifs. Nous supposons qu'il 
s'agit de relations entre nations civilisées, car à l'égard 
des peuples barbares, les règles du droit des gens s'effacent 
devant les nécessités d'une justice moins compliquée. 
Mais alors, comment pourrait-on ne pas s'abstenir soi- 
même, après cette abstention préméditée et persistante, 
de ceux que nous pourrions appeler les contradicteurs 
légitimes ? 

Lorsque les pays directement intéressés refusent tous 
d'agir, c'est que, sans doute, ils trouvent insuffisant le 
degré d'imputabilité .morale qui peut incomber à l'agent; 
ou que le fait à raison de circonstances infinies prévues 
ou non par la loi, la provocation, l'ordre de l'autorité,, la 
légitime défense ou tout autre excuse légale ou morale, 
rendent la poursuite imprudente, inutile, peut-être injuste. 
Comment un pays que rien ne rattache ni à la victime, 
ni au crime, ni à son auteur, pourrait-il méconnaître, ou 
ne pas présumer ces motifs d'abstention, légitimes sans 
doute, et réfléchis, surtout là où ils se manifestent, puisque 
c'est là que le devoir et l'intérêt pousseraient à l'action ? 

Comment ce refus de poursuivre pourrait-il s'expliquer 
encore? par l'insuffisance des preuves sans doute. Mais 
comment si les preuves sont jugées insuffisantes dans les 
lieux où elles peuvent être le . plus sûrement recueillies, 
pourraient-elles suffire à une justice prudente et éclairée 
dans un autre pays? Nous doutions, malgré les apparences 
contraires, de la moralité des théories que nous combattons 
dans les lignes où nous commencions à les exposer, 
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comment ne pas en douter encore. La justice doit être 
circonspecte et prudente, si elle veut rester morale. Ce 
n'est pas punir beaucoup qui est utile et moral, c'est 
punir à propos et ne frapper qu'à coup sûr. 

Les considérations pratiques nous ramènent ainsi à la 
vérité scientifique, et aux notions de la véritable mission 
sociale de l'Etat. Ses moyens sont bornés par le temps, 
par l'espace, par le mystère des cojisciences, parles droits 
et les devoirs, des autres États ses égaux, par les égards 
qu'il doit à leur sagesse, par les présomptions favorables 
dont il doit entourer les actes de leur justice ; sa propre 
justice doit savoir accepter des limites, s'il veut les voir 
respecter par autrui. La justice nationale, en un mot, ne 
saurait pas plus être universelle, que n'est absolu le prin- 
cipe sur lequel elle est établie. 

Agir lorsque son intérêt l'y oblige et que ses moyens 
lui permettent de le faire avec justice, prêter, dans les 
autres cas, son concours à la justice d'autrui , voilà, 
suivant les circonstances, la mission élevée et civilisatrice 
des Etgits dans leurs rapports respectifs. C'est par ce con- 
cours actif, par cette initiative à rechercher le crime ppur 
le déférera ses véritables juges, que l'on pourra utilement 
se conformer à la haute pensée morale sur laquelle est 
édifié le système que nous venons de discuter. 

Chaque Etat a, d'ailleurs, pour se défendre contre. les 
étrangers dont la présence est un danger ou un scandale 
sur son territoire, un moyen praticable sans condamnation 
et sans pénalité, sans ingérence et sans critique apparente 
de la conduite d'autrui : ce moyen est l'expulsion. La 
justice sociale trouvera dans ce procédé extrême, mais 
accepté dans la pratique et qui n'est pas considéré comme 
une offense pour les autres États, une satisfaction saffi- 
sante ; et la prudence y reconnaîtra les garanties les plus 
assurées contre toute crainte de scandale ou de danger sur 
le territoire national. 
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VII 



Pour terminer Tétude de ces principes concernant l'au- 
torité de la loi, et la compétence criminelle, il ne nous 
reste plus qu'une observation à faire : c'est que les repré- 
sentants officiels des États dans les relations internatio- 
nales, jouissent dans leurs personnes et dans une partie de 
leurs biens, de privilèges tout spéciaux. C'est surtout en 
matière criminelle que ces privilèges sont exorbitants du 
droit commun. Us reposent sur cette vérité formulée par 
Montesquieu : « Les ambassadeurs sont la parole du prince 
qui les envoie, et cette paiole doit être libre. Aucun 
obstacle ne doit les empêcher d'agir. Ils peuvent souvent 
déplaire, parce qu'ils parlent pour un homme indépendant. 
On pourrait leur imputer des crimes, s'ils pouvaient être 
punis pour des crimes; on pourrait leur supposer des 
dettes, s'ils pouvaient être arrêtés pour dettes. Un prince 
qui a une fierté naturelle, parlerait par la bouche d'un 
homme qui aurait tout à craindre. Il faut donc suivre à 
l'égard des ambassadeurs, les raisons du droit des gens, 
et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s'ils 
abusent de leur être représentatif, on les fait cesser en les 
renvoyant chez eux ; on peut même les accuser devant 
leur maître, qui devient par là leur juge ou leur com- 
plice » (1). 

Le droit des gens moderne s'est conformé à ces idées, 
en reconnaissant aux représentants des États, à leur suite, 
à leurs maisons, à leurs voitures, et aux souverains eux- 
mêmes , les privilèges d'inviolabilité et d'exterritorialité 
qui les placent au-dessus des lois ordinaires. Les anciens 
avaient déjà senti la nécessité de ces principes, ils avaient 

(4) Esprit des Lois, liv. XXVI, cb. tu 
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mis les ambassadeurs sous la protection directe des Dieux : 
Sancti habentur legati. 

SECTION III 

Conflits des lois ou des jugements de divers Etats. 

I 

Pour accomplir sa mission, l'Etat crée des lois adaptées 
au caractère propre et aux besoins spéciaux de la Dation 
qu'il représente; il constitue des tribunaux capables 
d'appliquer avec justice et discernement ces lois natio- 
nales ; et de même que l'individu ne s'occupe qu'indirec- 
tement des progrès de la nation dont il est membre, 
l'Etat ne peut se préoccuper aussi qu'indirectement des 
progrès de l'humanité. Mais l'harmonie des lois naturelles 
est si constante et si simple, le caractère de ces lois est si 
admirablement identique et un dans l'apparente variété 
des personnalités qu'elles régissent, que le progrès moral 
ou matériel réalisé sous leur autorité par un homme, ou 
par une nation, bien loin de se produire au préjudice des 
autres membres de la nation ou des autres Etats, profite 
au contraire à tous, en les conviant aux mêmes progrès. 
Ainsi en avançant dans les voies de la justice et du droit, 
chacun accomplit sa destinée individuelle, et concourt 
par surcroît et d'une façon pour ainsi dire inconsciente 
«t naturelle, à l'avancement de ses semblables et de l'huma- 
nité tout entière. 

L'Etat ne doit pas plus que Tindividu, sortir de sa sphère 
d'action, mais ils doivent l'un et l'autre prêter leur con- 
cours à l'exercice des devoirs imposés dans l'intérêt du 
bien commun. Ce concours, il faut le reconnaître, s'impose 
avec plus de force morale aux Etats dans la société qu'ils 
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constituent, qu'aux individus dans la nation ; car l'indWidtt 
a au-dessus de lui l'Etat qui veille aux ;intérêts nationaux 
et trace à chacun la mesure du concours qu'il doit fournir 
à ces intérêts ; tandis que dans la société des Etats, aucun 
de ces devoirs n'est nettement indiqué, ni imposé par une 
autorité supérieure, représentant les intérêts généraux de 
l'humanité ; en outrcj la sanction directe de ces devoirs, 
nous le savons, est imparfaite ou fait défaut. 

Ces devoirs n'en existent pas moins, ils se produiront, 
comme nous l'avons déjà dit, de deux- manières; l'Etat 
lés accomplira en se prêtant d'abord à ce que chacun agisse- 
à son rang, d'après ce que nous powrions appeler- lai 
hiérarchie des droits respectifs qui peuvent se trouver en 
conflit; en aidant ensuite l'action de chacun dans la sphère^* 
des attributions qui lui sont reconnues. Nous allons noua 
occuper de la première catégorie de ces devoirs, c'éât-à- 
dire de la conciliation des conflits. 

Nous supposerons d'àboirdi que les lois seules sont en 
conflit entre elles, sans que des poursuites aient été cdiri-^ 
nièncées, etàansqtie des jugements aient été rendus, dan^^ 
atïcun des pays où ces lois pourraient être appliquée^ à 
l'inculpé ; nous réglerons ensuite ces conflits, compliqués- 
de jugements rendus ou même exécutés dans un ou divers- 
pays. Il est évident que, pour donner une base fixe à céttie- 
étude, nous devons considérer comme admises, les règlelsf 
de la conipétence, telles que nous venons' de les exposét. 

lï 

Conflit disà loi^, -^ Si noufe supposons d'abord, le cas 
nT)rthal, c'est-à-dirtel une iilfractiôil commise dans un paya' 
pàï'un nktiônal contré un' uationeil, il n'y a qu'une seule 
léiaippUcablç!*; oij né' pènt guère supposet^ de conflit; Sf 
rîiidùlpé'est" saisfi sur le territoire dû crime, oiiàppliquei'â.' 
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îes règles de compétence intérieure; s'il a fui, on pourra, 
obtenir son extradition suivant les règles de la matière. 
Mais, même d'après les théories les plus larges, les autres 
Etats ne pourront le juger, qu'après avoir offert l'extradi- 
tipn au pays normalement compétent ; il né peut donc pas 
y avoir lieu à conflit. 

Nous allons voir les conflits se produire et se multiplier 
si nous reprenons les hypothèses déjà parcourues. A notre 
sentiment, nous l'avons déjà indiqué, la compétence qui 
doitcertainement l'emporter sur les autres, en cas de conflit, 
c'est la compétence territoriale. En d'autres termes, le pays 
qui nous parait le plus directement intéressé à la poursuite, 
toutes choses égales d'ailleurs, c'est celui où le crime a 
é^é commis. C'est là, en effet, que le trouble et le scandale 
se sont manifestés, là sont et les victimes et les traces . 
matérielles du crime. Telle est bien la doctrine qui se 
manifeste dans la plupart des lois existantes, d'une façon 
qui, pour n'être pas explicite, n'en est pas moins absolument 
évidente. Ainsi, tandis que la compétence territoriale 
motive l'extradition, la compétence personnelle à raisor^ 
d^ la nationalité de l'agent ou de la nationalité de la vic- 
time, ne s'exerce que si l'agent est saisi sur le territoire 
qui veut se prévaloir de cette compétence contre lui. En 
France, par exemple, il n'y a lieu ni à jugement par défaut 
011 contumace, ni à extradition à raison de la compétence 
personnelle. 

III 

Nous supposons, d'abord, qu'il s'agit d'un des crime?, 
prévus part l'art. 7 de notre Code d'Instruction criminelle, 
c'est-à-dire de crimes commis contre la sécurité ou le 
crédit de l'Etat. Dans tous les systèmes, les tribunaux de 
l'Etat centre lequel le crime est dirigé sont compétents, 
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il en doit être de même de TEtat sur le territoire duquel 
le fait a été accompli. Quels sont ceux de ces tribunaux 
qui doivent rester maîtres de la poursuite? 

Pour préciser, restons dans Thypothèse de notre Code 
français. Si Tinculpé est saisi en France et qu'il soit 
Français, il n'y a pas de difficulté, la France le jugera; 
elle ne pourrait l'extrader puisqu'il s'agit d'un national. 
Si l'inculpé est un étranger, nous pensons qu'elle doit 
encore le garder pour le juger; il s'agit en effet d'un crime 
dont les effets sont ressentis surtout en France ; c'est là, 
que le scandale et le dommage se sont réellement pro- 
duits ; le lieu où le crime a été commis ne peut constituer 
qu'une circonstance presque exclusivement matérielle et 
l'on peut dire que ce sont les principes de compétence 
territoriale qui autorisent cette solution, car c'est réelle- 
ment là où le crime produit son effet qu'il semble avoir été 
commis. 

Nous appliquerons la même solution au cas où le dom- 
mage porte sur un simple particulier, mais à raison d'un 
fait matériellement accompli en dehors des frontières. 

Le rapporteur de la loi de 1866 fit observer, que souvent 
les faits dont parle l'art. 7 pourraient rester impunis sur 
le lieu où ils ont été commis, c'est une raison de plus pour 
que les poursuites soient considérées comme très-légitimes 
en France. Cette solution se justifie, si l'on observe qu'il 
s'agit ici, non d'un crime produisant ses effets à l'étran- 
ger, mais plutôt, de l'application des règles de compétence 
territoriale, ainsi que nous venons de l'expliquer. « De 
semblables dispositions, dit M. Molinier, devraient être 
inscrites môme dans les législations qui admettraient le 
seul principe de la territorialité » (1). 



(1) V. M. Molinier, op. cï^, Recueil de l'Académie de législation de 
Toulouse, 4 880, p. «S4. 
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Mais que décider, si l'inculpé est resté dans le pays où 
il a commis le crime contre la France ou même, ajou- 
terons-nous, contre une personne résidant en France? 
Uarticle 7 prévoit qu'on en peut obtenir l'extradition 
s'il est étranger, et c'est ce que nous considérons aussi 
comme un effet normal, à cause de la prédominance que 
nous pensons devoir accorder à la compétence territo- 
riale, à notre avis la plus essentielle de toutes. Or, entre 
ces deux compétences territoriales dont l'une résulte de 
l'effet du crime, l'autre d'une circonstance matérielle, 
la première nous paraît devoir l'emporter. Le véritable 
pays du crime n'est pas celui d'où le coup est parti, mais 
celui où il a atteint sa victime, c'est celui-là qui est 
véritablement intéressé à la poursuite. 

On appliquera donc la loi de ce pays, sans se préoc- 
cuper de l'influence de la loi de l'autre; nous ne nions 
pas que les deux pays sont compétents et même qu'ils le 
sont, par des raisons de nature identique, mais ils ne le 
sont pas également: l'un des deux nous parait l'être à un 
degré supérieur, et le conflit devrait cesser par une con- 
cession d'extradition (1). Telle serait, à notre avis, la 
solution la plus conforme aux principes, c'est-à-dire en 
même temps la plus utile et la plus juste. 

11 est bien évident d'ailleurs, que l'extradition ne 
saurait avoir lieu que suivant les conditions requises 
pour qu'elle constitue normalement un devoir : le fait 
devrait être punissable dans les deux pays; il ne devrait 



(4) L'article 5, § i^r, du Code pénal italien, sans contenir de disposi- 
tion spéciale à Textradition, nous paraît rédigé sous l'inspiration évi- 
dente de ces idées. Il punit en Italie les faits dirigés contre la sécurité et 
le crédit de l'Etat, fors même qu'ils ont été déjà punis en pays étranger. 
Ou tient compte de la peine subie dans la peine à prononcer. Au reste» 
on prépare en ce moment d'une façon tr^active une loi sur l'extradi* 
tion en Italie. 
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être ni politique, ni connexe à un délit politi(jue, ce qui 
arrive très-fréquemment dans les actes portant atteinte à 
la sûreté de l'Etat ; il devrait, en un mot, être de ceux 
sur lesquels l'extradition peut poj'ter. 

En tout cas, le pays atteint devrait pouvoir prononcer 
une condamnation par contumace ou par défaut, qui 
pourrait produire des effets immédiats même à l'étranger. 
C'est à tort, pensons-nous avec M. Molinier, que la loi 
française distingue à cet égard entre le Français et sur 
l'étranger. Pourquoi ce dernier ne pourrait-il pas être 
condamné par contumace? Des effets peuvent se pro- 
duire à son égard, relativement à la prescription, les . 
biens c^u'il possède en France pourraient être séquestrés. 
Le Code italien n'exclut pas la condamnation de l'étraur 
ger par contumace. 

Voilà comment, à notre avis, peuvent se régler les 
conflits résultant du principe de, la territorialité dçs lois,, 

IV 

Si, poursuivant notre énuméi:ation, nous supposons , 
qu'il s'agit d'un national ayant commis une infraction à,, 
l'étranger, deux tribunaux sont compétents ; mais la 
compétence territoriale doit, en cas de doute, l'emporter. 
Si donc l'inculpé est saisi sur le lieu du crime, c'est là 
qu'il sera normalement jugé, ce ne sera pas le cas de 
demander son extradition; seulement, s'il rentre dan$^^ 
son pays, il pourra y être jugé, mais ce sera surtout 
par la raison qu'on n'extrade pas les nationaux. 

Il y a quelques pays où la compétence personnelle 
autorise même l'extradition ; la Russie, par exemple. Si 
un Etat était sollicité à extrader la même personne, à 
raison des deux compétences, toutes choses égales d'ail- 
leurs, il nous paraît certain que c'est au pays qui invoque 
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la compétence territoriale, que rextradition devrait être 
accordée par préférence à celui qui invoque la compé- 
tence personnelle. Dans le cours d'un traité pratique, on 
aurait à entrer dans quelques détails difficiles sur ce 



Lorsque un pays applique le principe de la compétence 
territoriale même à un étranger, c^est incontestablement 
la loi du pays qu'on lui applique. Les lois de police et de 
sûreté obligent ceux qui habitent le territoire, dit notre. 
Code civil. Mais des doutes se soulèvent sur la loi que 
Vbn doit appliquer, lorsque c'est le principe de person- 
nalité qui l'emporte, en d'autres termes, lorsque l'inculpé 
est poursuivi à raison de sa nationalité, ou même de celle 
dé la victime, si on admet cet'te seconde disposition, pour^' 
un fait commis en pays étranger. 

Le motif de douter ici, vient de ce que la loi qui a été. 
violée le plus directement, est celle du pays où o»; a 
cammis le crime, la loi territoriale. 

Aussi de graves divergences se sont produites sur ce 
point. Reconnaissons, d'abord, qu'il parait juste de tenir 
compte à l'agent, de la loi du lieu où il a commis sa 
faute, si elle est plus douce que la loi du pays où il est 
puni. La loi positive considère qu'au moment de com- 
mettre un crime, son auteur subit les effets d'intimida- 
tion de la peine qu'il encourt ; il se fait dans son esprit : 
une sorte de comparaison instinctive, entre cette peine et^ 
l'avantage qu'il espère retirer de son méfait. La loi ne 
saurait procéder par surprise à cet égard, elle doit resten 
ce qu'elle est. Or, c'est la loi territoriale qui s'est présentée 
naturellement à l'esprit de Tagent* C'est celle qu'il est. 
censé connaître, surtout si, national de ce pays, c'est à > 
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raison de la nationalité de la victime qu'il est puni dans 
un autre pays. Sans doute, s'il est étranger au lieu du 
crime, sa loi nationale doit lui être connue, et s'il a pris 
pour victime un étranger, le bon sens peut bien lui 
indiquer qu'il a dû s'attirer les rigueurs des lois protec- 
trices de cette victime ; on pourrait donc lui appliquer 
ces lois tout entières sans injustice. Mais, en matière 
pénale, c'est toujours vers les interprétations les moins 
rigoureuses que l'on penche. On pense que c'est surtout 
la loi territoriale qui a dû frapper son esprit. 

En se basant sur ces considérations, il est des faits, nous 
l'avons dit, que l'on ne punit pas à raison de la compé- 
tence personnelle, s'ils ne «ont pas punis par la loi du 
lieu de l'infraction ; en France, il en est ainsi à l'égard 
des délits (art. 5, I. crim.). Ne semble-t-il pas que l'on 
doive, pour adoucir la peine, raisonner comme on le fait 
pour supprimer l'incrimination? Sur ces points on est 
généralement d'accord en théorie, la divergence se pro- 
duit sur la question de mesure, et sur les procédés à 
prendre pour satisfaire à ces équitables préoccupations. 

La loi française est muette à cet égard. Le système des 
circonstances atténuantes joint à l'abaissement possible des 
peines à leur minimum, fournit des moyens d'adoucisse- 
ments insuffisants peut-être, mais que les auteurs recon- 
naissent unanimement comme très-opportuns en ce cas, 
et dont sans doute, les juges doivent largement user. 

La loi italienne n'a pas craint de pousser ces considé- 
rations de bienveillance, jusqu'à ses plus extrêmes limites, 
c'est-à-dire jusqu'à admettre que si la loi étrangère est 
plus douce que la loi nationale, c'est la loi étrangère que 
les juges italiens devront appliquer. Cette disposition a 
été adaptée à trois situations différentes, dans les arti- 
cles 6 et 7 : 1° à l'infraction commise par l'Italien à 
l'étranger; 2*» à l'infraction commise par un étranger au 
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préjudice d'un Italien à l'étranger; 3* au fait commis par 
un étranger contre un étranger sur le territoire étranger, 
lorsque le fait devient punissable en Italie. 

Notre savant confrère M. Molinier, ne se laisse pas sur- 
prendre par ce procédé nouveau ; il aime le progrès, il y 
croit, et cette confiance le lui fait volontiers acceptercomme 
possible, alors même qu'il peut paraître à d'autres bien dif- 
ficile à justifier dans de pareilles conditions. « Il peut se 
présenter, dit-il (1), des cas dans lesquels l'application du 
droit étranger offre des difficultés, surtout dans les ma- 
tières civiles. Quant au droit criminel, les embarras ne 
nous semblent pas devoir être les mêmes. Nous avons 
aussi en France, dans l'article 5 de notre Code d'Instruc- 
tion criminelle, une disposition qui ne permet la pour- 
suite, par rapport aux délits correctionnels commis par 
des Français à l'étranger, qu'autant que le fait est puni 
par la législation du pays où il a été commis. Il faut 
donc, par rapport à ces poursuites, que le juge, français 
consulte et connaisse la loi étrangère. » Sans doute, 
mais, dirons-nous avec M. Molinier lui-même, ce n'est 
pas la loi étrangèi'e qu'appliquera le juge français, d'après 
l'art. 5 de notre Code dlnst. crim., tandis que c'est la loi 
étrangère qu'applique directement le juge italien, d'après 
le système admis dans les art. 6 et 7 du Code pénal d'Italie ; 
nous ne croyons pas pouvoir admettre cette solution. 

Imposer au juge d'un Etat l'obligation d'appliquer la 
loi d'un autre Etat, nous parait une disposition impos- 
sible, incompatible avec les principes du droit constitu- 
tionnel, en matière législative et judiciaire, autant qu^elle 
est difficile à organiser régulièrement, au point de vue de 
la pratique des pénalités. 



(i) Recueil de PAcad, de îégisL de Toulouse, 1880, p. SS2 et 2S3^ 
note 4. 
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Au point de vue des droits du législateur d'abord, nous 
croyons la solution inadmissible. Le législateur, d'après 
nos principes modernes, n'a pas entre ses mains un pou- 
voir absolu. Il est obligé de donner à ses lois des formules 
précises, il est tenu de les discuter suivant des règles qui 
lui sont imposées par le droit national ; et s'il délègue 
le droit de déterminer par des décrets ou des règle- 
ments l'application de ses lois, ce n'est qu'après avoir 
posé des principes certains, et restreint le champ de sa 
délégation à des détails. Mais, en outre, c'est toujours 
à un des éléments du pouvoir national qu'il confie ce 
soin de réglementation, et il ne le lui confie que dans les 
limites que lui accorde à cet égard la Constitution. 

Toutes ces règles seraient manifestement méconnues, 
^i la loi nationale imposait aux juges l'application de 
lois étrangères. Comment, en matière pénale surtout, où 
tout est de rigueur, le législateur pourrait-il constitu- 
tionnellement s'en référer à des lois inconnues, qui 
peuvent se modifier à son insu et qui, pour être plus 
indulgentes que les lois nationales, n'en peuvent pas 
moins être en contradiction avec l'esprit de ces mômes 
lois. Le droit constitutionnel moderne ne saurait étendre 
jusqu'à ce point, le pouvoir de délégation du législateur. 

L'organisation du pouvoir judiciaire et les garanties 
qui s'attachent à ses modes de recrutement, s'oppose- 
raient aussi, pour le moment du moins, à une pareille 
extension de la loi. Les garanties de titres universi- 
taires ou de stage, exigées pour faire partie des tribunaux 
et des cours, impliquent bien la connaissance ou l'étude 
des lois nationales ; mais comment pourrait-on exiger en 
même temps des aspirants à la magistrature, l'étude de 
toutes les lois étrangères. Sans doute, l'étude d'une légis- 
lation crée des aptitudes intellectuelles qui permettent de 
s'appliquer plus aisément à l'étude des lois inconnues, 
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mais cette présomption peut-elle s'étendre jusqu'à faire 
iadmettre que nos magistrats puissent, en connaissance de 
cause, appliquer toutes les lois étrangères, même en les 
supposant traduites dans la langue nationale. S'il suf- 
fisait pour appliquer une loi d'en rechercher le sens dans 
un texte restreint à quelques lignes, nous pourrions par- 

' tàger les généreuses illusions de notre collègue, pour qui 
les problèmes du droit pénal n'ont plus de mystères; 

' mais ce texte, nous ne le savons que trop, se rattache 
presque toujours à d'autres qui le modifient, l'expliquent 
ou même le suppriment, suivant les circonstances 
innombrables que les faits peuvent affecter. C'est l'en- 
semble de la législation, qu'en réalité il faut connaître, 
lorsque l'on veut appliquer l'une de ses dispositions, 
quelque modeste qu'elle soit en apparence. Comment 
pourrait-on imposer à des juges, la responsabilité et la 
charge d'une pareille mission, qui pourrait se renouveler 
pour toutes les lois admises dans le monde civilisé ? 

Sans doute l'article 5 de notre Code d'Instruction cri- 
minelle admet que les délits commis en étranger par un 
Français, ne seront pas punis en France s'ils ne sont 
pas punis par la loi étrangère, ce qui implique, en effet, 
de la part de nos juges, la connaissance de la loi étran- 
gère. Mais la question est en elle-même plus simple que 
s'il s'agissait d'appliquer une peine déterminée ; et d'ail- 
leurs elle sera presque toujours résolue en fait, par la 
constatation que pourra fournir l'inculpé, qu'il est resté 
impoursuivi et impuni, dans le lieu où il a accompli l'acte 
que lui reproche la justice française à son retour. 

Mais en considérant même la r^leque nous discutons 
comme conforme au droit constitutionnel, et tous les 
juges capables d'interpréter même les lois étrangères, com- 
ment pourrait-on appliquer dans un pays, des peines qui n'y 
sont pas reconnues par les lois nationales et que pronon- 
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cent les lois des autres pays? La peine du fouet, de l'expo- 
sition, du carcan, les mutilations admises dans un pays, 
seront-elles plus ou moins sévères que les emprisonne- 
ments, le secret, les galères, admis pour les mêmes 
crimes dans un autre pays ? La prison cellulaire est 
généralement considérée comme plus rude que le simple 
emprisonnement, même d'une durée plus longue ; com- 
ment l'échelle de pénalité pourra-t-elle s'établir dans ces 
diverses hypothèses, et dans bien d'autres encore? Quel 
système de compensations et d'équilibre pourra-t-on 
imposer au juge, pour éviter des condamnations impra- 
ticables ou des appréciations arbitraires ? C'est une 
difficulté qui nous paraît insoluble. 

Que faudra-t-il donc faire, pour tenir compte de ces 
différences de pénalité? Le progrès du droit exige, sans 
doute, que l'on puisse satisfaire à ces préoccupations 
équitables qu'invoque l'inculpé, lorsque la loi du pays 
où il a commis l'infraction, est plus douce que la loi du 
pays où il va être condamné? Nous ne saurions y voir 
cependant, pour notre part, la source d'aucune disposi- 
tion impérative. En présence des incertitudes que nous 
venons de signaler, et qui ne sont que trop évidentes, le 
législateur ne peut pas donner des ordres formels. 
Il pourrait du moins, par une disposition spéciale de la 
loi destinée à attirer Tattention du juge, indiquer cet 
état de choses, comme une circonstance particulièrement 
atténuante ; et pour entrer plus efficacement dans cette 
voie, étendre au-delà de ses limites ordinaires, la faculté 
d'abaisser les pénalités. 

Voilà, rapidement exposés, les principes applicables aux 
divers cas dans lesquelles les lois peuvent se trouver en 
conflit ; mais, comme nous l'avons dit, la question peut 
se compliquer, si au conflit des lois vient s'ajouter celui 
des sentences judiciaires rendues en vertu de ces lois. 
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VI 



Gonfliis à lu sûii€ de jugetheiU^ tendug. -^ Si nou6 sup- 
j^OBs deux nations ajfaiil droit à piinir le même fait^ 
une d'elles a pu pronon^^er Une sentence d^acquittement 
od de eondamnatioti ; Taotpe nation pourra-t^elle^ de- 
vra-'t^élle reeomiBencer les mêmes poursuites? En d'autres 
termes, Tinculpé, un^ fois jugé dans^ un pays^ ne devra- 
t^il pas pduYoir s'abriter derrière lâ maxidie non bis in 
idém^ et invoquer Tautorité de la chose jugée, dans le 
pHys qtii veut le poun^ivre à iioilveau? TroutOFa^t-on 
dans le premier jugement la base d'une aggravation pour 
f écidive 7 Voilà d'impoflanteis questions à résoudre. Elles 
ne sont pas les seules que provoque ciette situation, ear^ 
après avoir indiqué \é caraistère de ces sentences étran- 
gères au point de vue pénal, il nous restera à examiner 
si elles ne doivent pas prockiire d'efiets civils, soit en ce 
qui concerne les incapacités encourues, soit en ce qui 
toucbe aux réparations eiriles motivées pai^ les dovn- 
BAges résultam des infractions. Kous resleroits toujours 
mr le telrisiin des priDoipds abstraiis^ mais^ même à ee 
peint de vue, les situations doivent éftre nettement 
prëeîséts^ 

Notos laisserons abèolumenl à Pécari, dai» toute» lé^ 
iilHîussions qui vooi suivre^ les cofttesialions privée^, à 
l'égard desquelles les priboipeë sont unaninlemràt rei^ 
connus comme différents de ceux que nous avons à 
exposer ici. Quelle que soit 1-explication adoptée dans 
notre pays sur 1-artiiole 3443 G. eiv., et sur l'article 346 
du Code dé pfdfôédtjlt'e^ ti^tit le ffîonde adolet que ïwù'^ 
tôrité dé là chôsfe jugée à Pétratigêr eil matière civile, 
n'a rien de commun avec les règles du droit pénal sur 
le môme point. Lorsque nous parierons des eÔets civils 

8 
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des jugements, il ne pourra être question que àes effets 
que peuvent produire quelquefois, les jugements de ré- 
pression. Les jugements rendus en matière pénale ont 
pour base le droit public, dont les principes sont abso- 
lument différents de ceux qui dominent le droit privé, 
surtout en matière internationale. 

Il est hors de doute d'abord, que les sentences pénales 
ne peuvent produire d'effets directs, que dans le pays 
où elles ont été rendues; et l'on n'a jamais songé, par 
exemple, à faire subir, en France, un emprisonnement 
ou une exécution à mort, à suite d'une condamnation 
prononcée par une juridiction étrangère (1). Mais les 
opinions se divisent en ce qui concerne l'application de 
la maxime non bis in tdem, les effets au point de vue de 
la récidive, et quelques autres graves questions. Occu- 
pons-nous d'abord de la maxime non bis in idem. 

VII 

D'après les uns, tout jugement rendu sur un fait pu- 
nissable, doit amener l'application de cette maxime en 
tous lieux. Il est inhumain et antijuridique, dit-on, que 
le même fait soit l'objet de plusieurs poursuites (2). — 
D'autres établissent des distinctions entre les jugements, 
d'après la cause qui a déterminé la compétence. Ainsi, 
M. Pasquale Fiore pense, que le juge du lieu du délit 
étant le plus directement intéressé à la répression, ses 



(<) V. cependant la note de M. Fiore, t. I, p. 439, indiquant un 
auteur italien, Carie, qui pense que rien ne s'oppose à ce qu'une sen- 
tence pénale soit rendue exécutoire dans un Etat autre que celai qui Ta 
rendue. Cette opinion, très-plausible en matière civile, ne nous paraît 
pas soutenable en matière pénale. 

(2) C'est ce qui semble résulter de l'article 5 de la loi de notre Code 
Inst. cr.^ que nous aurons à critiquer plus bas. 
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sentences, en principe du moins, doivent arrêter toute 
poursuite ailleurs. D'après cet auteur, il n'en doit pas 
être de même en cas inverse, c'est-à-dire que le juge 
du lieu du délit ne devra pas s'arrêter en présence d'un 
jugement rendu par le juge compétent à raison de consi- 
dérations personnelles à l'inculpé ou à la victime. D'après 
d'autres enfin, l'autorité de la chose jugée ne peut se 
produire qu'à l'égard des jugements rendus en vertu de 
la même loi, et dans le même pays ; c'est l'opinion à 
laquelle nous nous rattachons, en ajoutant toutefois, qu'il 
est juste de tenir compte des peines déjà subies par 
application des condamnations prononcées à l'étranger 
pour le même fait. 

Ce qui est inique, en effet, il ne faut pas s'y tromper, 
ce n'est pas qu'un même fait soit poursuivi et jugé deux 
fois, c'est qu'il soit puni deux fois. Deux jugements sur 
le même fait, cela se voit tous les jours dans tous les 
pays civilisés, notamment en cas d'opposition, d'appel, 
de contumace, de renvoi à suite de cassation. N'y a-t-il 
pas dans tous ces cas, deux ou plusieurs poursuites, deux 
ou plusieurs condamnations? Est-ce là un fait inique? 
Bien au contraire, l'opposition, l'appel, la cassation et le 
renvoi sont les garanties les plus précieuses de la justice. 
Si les nécessités du droit exigent que les procédures 
se prolongent, ou même se renouvellent, on ne saurait 
hésiter; ce ne sont là que des préliminaires et des ga- 
ranties, qui peuvent avoir leurs inconvénients, mais la 
sécurité de la justice, qui est leur but, doit l'emporter 
sur toute autre considération. 

Or, quelle est la portée de cette maxime non bis in 
idem? En la forme, elle n'est qu'une nécessité rigide, 
quelquefois même inique, de compétence et d'ordre inté- 
rieur ; au fond, elle ne saurait s'appliquer à des législa- 
tions différentes, sans devenir absurde en matière de 
droit public. 
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Et remarquons-le bien, il n^y a pas là simplement un 
jeu de paroles. En matière d'ordre public, chaqne peuple 
établit des lois protectrices qui répondent exactement à 
l'étendue de ses besoins. Les lois pénales affectent ce 
caractère d'ordre public, et c'est pour cela que les lois 
des divers pays sont souvent très-inégales dans la mesure 
de leur sévérité, par. rapport aux faits de même nature. 
Ces lois ne peuvent donc pas être remplacées les unea 
par les autres, car la répression sera affaiblie et l'autorité 
publique paralysée en France, par exemple, si l'on doit 
considérer comme suffisamment puni par une amende in- 
fligée à l'étranger, un fait commis contre les lois ou l'Etat 
français, et que nos codes punissent de la prison ou de 
peines plus graves encore. Ce sont nos lois qui devront 
être appliquées, car elles seules répondent exactement 
aux besoins de notre sécurité, en vue de laquelle elles 
ont été faites. La maxime non bis in idem amènerait nor- 
malement un résultat contraire. 

Sans doute, la raison, l'équité, la justice s'opposent à 
l'application redoublée de deux peines pour un même 
fait, et ce résultat on peut, on doit même l'éviter dans le 
second jugement. Mais sur la foi d'une maxime d'ordre 
tout intérieur, aller jusqu'à supprimer les garanties de 
sécurité que chaque peuple a voulu se donner dans ses 
lois, soit par la procédure, soit par la détermination des 
peines, c'est ce que l'on ne saurait raisonnablement 
admettre. 

A la vérité, peu de jurisconsultes considèrent la maxime- 
non bis in idem comme une règle invariable et persistant 
dans tous les cas; mais chez quelques-uns, et des plus 
autorisés, elle manifeste encore son influence, en se dissi- 
mulant sous un autre nom ; et l'article 5 de notre Code 
d'Instruction criminelle, par exemple, quoi qu'on fasse 
pour l'en défendre, subit encore en réalité ses détestables 
effets. 
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Cet article dispose, que lorsqu'un Français a été jugé à 
l'étranger pour un crime qu'il y a commis, il ne pourra 
pas être de nouveau jugé en France. La Cour de cassation 
dans un arrêt rendu au rapport de M. Faustin Hélie, dit 
que Part. 5, a bien loin^de reposer sur la maiiime non bis 
in idem et sur la reconnaissance de Texception de la 
chose jugée, se fonde au contraire,- sur le principe de la 
souveraineté nationale. Qu'en effet le législateur français 
qui reconnaît à une souveraineté étrangère le droit de 
juger un Français qui a commis un crime sur le territoire 
étranger, entend évidemment faire respecter, chez lui, le 
principe de la souveraineté territoriale qu'il ne méconnaît 
pas chez les autres. » Mais qu'importe la souveraineté 
territoriale dans la question? En refusant d'appliquer la 
maxime non bis in tdem, nous n'enlevons pas à une 
nation étrangère le droit de condamner un Français qui 
a commis un crime sur son territoire ; ce que nous ne 
voulons pas, c'est que cette condamnation prononcée en 
vue de la sécurité de la nation étrangère, nous lie les 
mains lorsqu'il s'agit de parer à notre propre sécurité. 
En réalité l'article 5 n'est qu'une conséquence de la 
maxime dont nous repoussons les effets en matière inter- 
nationale, on en restreint seulement l'application au 
profit de la compétence territoriale. Nous allons démontrer 
que même avec cette restriction, ces effets sont déplorables 
et peuvent devenir absurdes dans l'état actuel du droit 
criminel international. Aussi beaucoup de bons esprits 
pensent-ils que l'article 5 doit être modifié (1). 

M. Pasquale Fiore (2) affirme cependant, dans le même 
sens que l'art. 5, a qu'il n'est pas douteux que la sentence 
étrangère par laquelle l'auteur d'un délit commis à 

(1) V. M. Molinier, Recueil de VAcad. de lég., loc. cit. 
(S) Droit pénalinternational, p. 4 36. 



l'étranger a été acquitté ou condaflipé, doit avoir pour 
eflfet (si la condamnation fi été subie), d^etnpèclier partout 
ailleurs un nouveau jugement et même de nouvelles pour** 
suites à raison du même fait. Le motifen est que le droit 
de juger et de condamner appartient principalement au 
souverain du lieu où le délit a été commis et où la loi a été 
violée. Remettre la question en discussion, équivaudrait à 
un attentat à la sûreté personnelle, qui est le fondement 
de tous les droits. » Voilà bien Tapplioation de la maxime 
non bis in idem reconnue, franchement démontrée par les 
considérations qui la justifient dans le droit interne, et 
appliquée à Thypothèse prévue par TaiHieie 5, eontrainO'- 
ment aux considérants de Tarrét que nous rapportions 
tovtà Pheure, mais conformément à Ip réalité des choses. 
Nous ne méconnaissons pas la prédominance qui est 
due à la justice territoriale, nous en avons fait TappUca* 
tion, et nous l'admettrons encore en matière d^extradition ; 
mais ici .celte prédominance ne doit être d'aucun poids, 
elle ne justifie pas plus la maxime non bis in idem dans ce 
cas que dans les autres. Au reste, M. Fiore par ces mots 
mis entre parenthèses, «si la condamnation a été subie, » 
détruit en réalité les principales conséquences de sa doc* 
trine, mais le Droit français accepte ces conséquences 
sans distinction. Qu'on juge de leur opportunité par cet 
exemple que nous présentons sans commentaires : Sup- 
posons un Français condamné pour un assassinat commis 
sur nos frontières, en Belgique, par exemple, il s'évade 
avant ou pendant Texécution de sa peine et rentre dans 
son pays. Là, nous devrons le laisser jouir en paix de son 
évasion ; la condamnation étrangère à laquelle il a su se 
soustraire, deviendra un véritable bienfait, une égide 
pour cet assassin; car nous ne pouvons ni lui faire subir 
la peine prononcée par ce jugement étranger, ni Textrader 
puisque c'est un national, ni le poursuivre de nouveau, 



car Pariicle S^s^y oppose. Ce seront no$ lois eltes^méines 
qui lij|t feront cette sécurité, heureux résultat d'une con-^ 
damait tien. Le vieux droit d^asile ne produisait pas de> 
plus odieux eifel$ que ceux de cette maxime tant vantée. 
En tout cas, la loi française se refuserait à tenir compte 
d'un jugement rendu à l'étranger contre un français, ou 
même contre un étranger à raison d'une infVaction com- 
mise en France. La prédominance de la compétepce ter-^ 
ritoriale est si évidente dans cette hypothèse, qu'on n'a 
jamais pensé chez nous, à lui opposer la maxime dont 
nous venons de restreindre Ntendue à ses justes limites, 

VIII 

La vérité est, que chaque nation dok imposer sa loi à 
tous ceux qui se trouvent sur son territoire , lorsqu'il 
s'agit de mesures de sécurité intérieure et d'oidre public ; 
mais c'est avec diseernement qu'elle en doitfhîpe l'appli- 
«atiai^, et c'est dans la mesure de cette application, que 
se manifesteront les progrès modernes du droit interna-^ 
tional. C'est là que Ton devra équitablement tenir compte 
des faits accomplis ^ l'étranger, soit en aocoixlant l'extra^ 
éition si elle est possible en faveur de la compétence 
ierritoriale^ soit en appliquant; la maxime ncm bi& in tdam, 
non plus pour arrêter des poursuites ou des condamna* 
ti0itô, mais pouv empêcher qu'en s'ajoutant les unes aux 
autres les peines prononcées ne deviennent excessives. 
Non bis pœna in idem^ dirons«-nous très* volontiers, ett 
modifiant le sens ordinaire de la maxime, et alors nous 
arriverons aux conséquences pratiques suivantes , sans 
distinguer à raison de quelles circonstances le premier 
juge s^est déclaré compétent. 

I^pposons qu'il s^agit d^un sujet, soit français soit 
étranger, justiciable de nos tribunaux, saisi en France, 
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après avoir été jugé à l'étranger ; s'il a été acquitté et 
qu'il soit reconnu coupable par notre justice, quelle 
iniquité y a-t-il à ce qu'il subisse intégralement la peine 
de son méfait? Cette solution serait particulièrement 
utile, si on admettait la compétence à raison de la na* 
tionalité de la victime. 

S'il a été condamné à l'étranger et qu'il se soit évadé, 
n'est-il pas juste qu'on le saisisse, pour le rendre à la 
nation où il a accompli l'infraction et qui J'a condamné? 
Mais s'il n'y a pas lieu à l'extradition, à raison de ce 
que le condamné est un national ; ou bien dans le cas où,, 
d'après nos théories, la victime est un national, à raison de 
ce que la condamnation n'est pas assez forte pour motiver 
l'extradition; où encore à raison de ce que c'est en France 
que l'infraction a été commise ; n'est-il pas nécessaire qu'il 
soit jugé de nouveau et qu'il subisse une peine, en rem- 
placement de celle à laquelle il a su injustement échapper? 

Enfin, si l'inculpé a subi sa peine même toute entière à 
l'étranger, il pourra être nécessaire encore de le pour- 
suivre, soit parce que la première peine est insuffisante 
au point de vue du Droit français, soit à cause des inca- 
pacités que doivent comporter les jugements français et 
que pourraient ne pas produire eu France les jugements 
étrangers, particulièrement par rapport aux Français. Mais 
si la peine a été suffisante, et qu'elle ait été subie régu- 
lièrement à l'étranger, elle doit être prise en considération. 
A cet égard nous approuverions pleinement les disposi- 
tions admises dans la doctrine italienne, c'est-à-dire que 
nous imposerions au juge français, l'obligation d'apprécier 
la nature et le caractère de la peine subie, et de déduire 
de la peine à prononcer ce qu'on en considère comme 
l'équivalent déjà exécuté. Ici nous ne reculons pas devant 
cette évaluation, parce qu'elle s'impose par les faits accom- 
plis. Ce serait donc suivant les cas, une atténuation, ou 
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même une dispense légale de peine ; mais les effets infa- 
mants et les incapacités attachées à la condamnation 
resteraient, et cette condamnation produirait encore des 
effets très-nécessaires. Si au contraire un acquittement 
était prononcé, ce serait une sorte de réhabilitation que 
la loi française admettrait contre les effets de la justice 
étrangère, dans retendue de ses pouvoirs ; réhabilitation 
quelquefois très-équitable, très-nécessaire à l'inculpé et 
qui constitue, par ce qu'elle peut présenter de juste et 
d'humain, une nouvelle preuve de l'opportunité de nos 
doctrines juridiques. 



IX 



Après avoir posé en principe que les jugements rendus 
dans un pays, ne doivent pas exercer d'influence sur lea 
poursuites et les jugements à rendre dans un autre pays, 
réserve faite de la prédominance de la compétence terri- 
toriale et de la peine effectivement subie, la solution de 
la question relative à la récidive se présente d'elle-même. 

Pour qu'il y ait récidive, il faut qu'un fait punissable ait 
été accompli à la suite d'une première condamnation 
devenue irrévocable. La récidive résulte donc de l'effet 
que l'on attribue à la première condamnation ; si nous 
n'attribuons aucun effet au jugement étranger, si nous 
autorisons de nouvelles poursuites malgré ce jugement, 
c'est qu'il ne constitue pas pour nous une condamnation 
irrévocable, il ne saurait par conséquent pas servir d'élé* 
ment à la récidive. Nous n'insisterons pas davantage sur 
cette solution, qui est d'ailleurs, à peu près unanimement 
admise aujourd'hui soit en France, soit à l'étranger (1). 



(4) M. Fiore admet cependant l'opinion contraire, loc. ct<., p. i%%. 
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Il nou$ parait au&si évi<ji^maient conforme ^ux mèmm 
prîQcipes, qw les poursuites exercées dans un pays, n& 
puissent produire aucun effet interruptif de la prescription 
de raction, dans un autre pays. VB.rU 637 Inst. crim, 
ne peut faire courir la prescription des derniers actes de 
poursuite, que si ces poursuites ont eu lieu en France, 
les poursuites et les condamnations étrangères ne peuvent, 
pas plus produire d'effet sur ce point que sur les autres. 



XI 



Et cependant, il ftiut bien le reconnaître, cette iuefBica- 
oité des condamnations pénales à Tétranger n^est pas 
absolue. Nous allons constater une dérogation à ce prin** 
<;ipe, qui sMmpose à Tégard des peines accessoires attei-^ 
gnant la capacité des personnes. Mais ce n'est plus en 
vertu des dispositions du droit pénal qu'il faudra se pror 
noncer alors, c'est à raison des règles civiles du statut 
personnel, que les jugements de condamnation pourront 
produire ces effets même en dehors du territoire. Plaçons^ 
nous, pour simplifier les exemples, au point de vue 
français, et considérons coqime universellement admises 
nos règles sur le statut personnel 

En vertu de ces règles, nous considérerons en principe, 
sauf les dérogations admises, un étranger venant en 
France comme restant soumis au droit qui régit son 
état et sa capacité, d'après les lois de son pays. Mais 
avonsruous à nous enquérir du point de savoir quelles 
circonstantances déterminent légalement cette capacité? 
Non, évidemment ; nous n'avons à nous demander qu'une 
<^hose : Quel est l'état et la capacité de l'étranger résidant 



en France (Tftprèd les It^is de son pa^ 7 Si d'après ces lois 
Bfi JugemeFÂt a éin^itgé eet état ou e^te eapaeiié, c'est 
ainsi modifiée qne nous derofts racre^ptei», sans ivôk à 
e%miaHier le» catrses de eetle miedification. I) est certain 
que dans ce Cas, la condafiâmratfon étrangère produira soft 
effet en Fttknee ; tam rien n'empécbera qfu'Dne Mu^eite 
condatnfiation ne vienne changer en France cet état A& 
eboses, et modifier les efTets prodnits à cet égard, par h 
jagemetit étranger en prononçant de nouvelles încspa- 
Citës. 

La question peat paraître plus déKcate, s'il s'agit d^on 
Français condamné à l'étranger. Dans ère cas, noos adop* 
terons la solution inverse, parce que nous ne sommes plus 
lié par les règles civiles du statnt personnel, et que les 
règles du droit pénal international s'opposent à ce qu^une 
peine produise son effet en dehors du pays où elle a été 
prononcée. En ce qui concerne le Français, son statut 
personnel doit être ce que le fait la loi française, la loi 
étrangère ne le modifie pas à notre point de vue, elle ne 
produit d' effet chez nous, que par rapport à la capacité de 
ses nationaux. Nous sommes donc ramenés sur le domaine 
du droit pénal. Or^ d'après les prin<Mpes de ce droite fe 
jugement étranger ne peut recevoir d'exécution enFrance* 

XII 

Il ne nous reste qu''un mot à dire sur Pinfluence de ta 
chose jugée par rapport aux condamnations civiles. Lb 
jugement criminel étranger ne produisant aucun eÔet en 
matière criminelle, n'^en produira â plus forte raison aucun, 
sur les instances civiles. Le sursis pour juger le civil né 
se produira pas davantage^ et l'on n'a pas à appliquer la 
rè^e,; en ce sens qiie lés poursuites criminelles exercées 
dans un pays tiendraient le jugement civil en état dans 
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un autre pays. Ed Terta des mêmes priacipes, les diffé- 
reats pays restent complètement indépendants les uns des 
autres, à Pégard des questions préjudicielles. 

Hais ces règles se modifient complètement, lorsqu'il 
s'agit de questions purement civiles qui peuvent se joindre 
aux instances criminelles. Là, nous sortons du droit 
pénal pour entrer dans le domaine civil, et la règle non 
bis in idem doit reprendre son empire, parce qu'il s'agit 
non plus de questions d'ordre public, de police et de 
sAreté, mais uniquement dMntéréts privés. Cette matière 
peut présenter en pratique des détails difficiles et intéres- 
sants à étudier, nous n'avons pas à la traiter ici. 

SECTION IV 
Des droits d'asile, d'extradition et d^expulsion, 

I 

Les sociétés, à l'époque de leurs premiers développe- 
ments, comme l'homme à l'état d'enfance, n'obéissent guère 
qu'aux instincts dont le but immédiat est d'assurer leur 
existence propre. Elles vivent concentrées en elles-mêmes, 
et se soutiennent, par un sentiment très-profond de la 
divinité, qui retient leurs membres assujettis aux lois 
essentielles de la morale sociale. Elles assurent par des 
peines souvent atroces, l'intimidation nécessaire pour 
prévenir le crime, et satisfont ainsi en même temps au 
sentiment de la justice, dont elles pressentent les sanctions 
surnaturelles. Mais la notion de justice étendue aux rela- 
tions internationales, ne s'impose pas aussi directement 
à la conscience ou à la raison, et le sentiment en reste 
rudimentaire et confus, chez les peuples primitifs, comme 
la notion du droit d'autrui dans l'âme naïvement égoïste 
de l'enfant. 
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La lumière se fait cependant peu à peu, le progrès se 
réalise et la loi de justice répand ses rayons vivifiants et 
toujours identiques, à travers le mouvement des relations 
humaines sous toutes leurs formes. 

L'extradition est l'une des manifestations les plus évi- 
dentes de ce progrès moral, dans la vie internationale 
des peuples. Aujourd'hui elle est devenue une pratique 
universelle et incessante^ mais il faut bien le reconnaître, 
pendant des milliers d'années les nations ont déclaré 
sacré le droit d'asile, qui protège le mal en assurant 
l'impunité aux criminels. 

L'asile s'est ordinairement manifesté sous deux aspects, 
chez les peuples même les plus civilisés : l'asile religieux 
ouvert à tous, nationaux et étrangers, au nom de la divi- 
nité; l'asile politique ou international, assuré aux fugi- 
tifs contrôla justice étrangère, au nom de l'indépendance 
de l'Etat. 



II 



Lorsque des hommes, des prêtres le plus souvent, ont pu 
au nom de la divinité, enlever des esclaves aux violences 
de leurs maîtres, des innocents à l'application de lois 
barbares, des inculpés aux dangers d'une poursuite ou 
d'une exécution sommaires, des coupables même, à des 
tourments en disproportion avec l'étendue de leur faute, 
ces hommes ont diminué le mal ; ils ont fait tout le biea 
qui était en leur pouvoir. Ils pouvaient en accordant 
l'asile, se dire les délégués de la divinité. Le principal 
vice de cette institution, fut toujours d'en livrer les 
effets aux hasards d'une fuite heureuse, aux chances 
d'une évasion habile, et de favoriser ainsi sans distinc- 
tion, ceux qui en étaient dignes et ceux qui n'eussent 
mérité que la rigueur de lois. 
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Mais en dehors de ce oafaetère f&Cheux, eomibun à 
tous les asiles, Tasile intérieur se présente dans Tfaistoire, 
sous des aspects très^différênts. 

Chez les Juifs il eut surtout poui" objet d'assouplir deh 
nkœurs rudes au sentiment de la justice^ et de substituer 
à des usages normalement violents, la distinction que Ton 
doit faire5 entre les meurtriers involontaires et les ossas- 
sins. Les villes asiles n'étaient ouvertes qu'aux premiers, 
les criminels en étaient exclus. Il en était de même de l'asile 
du tabernacle. Si quis per industriam octiderit proxim/wm 
suum et per insidias^ evelles eum ab altère meo, utmoriaiur (i )* 

Chez les Grecs, il eut pour principe k fatalité, le 
destin^ fainm. Ceux à qui les dieux sômUetit oftrir l'abri 
de leurs temples ou de leurs autels, pour favoriser leur 
fuite* deviennent inviolables comme par le fait métae de 
la volonté céleste. La justice reste désarmée, devant ceâ 
arrêts de l'aveugle destin. « La fatalité élevait rhôilime 
au-dessus du crime, dit M. Vallon dans son beau travail 
sur le droit d'asile, il effaçait la souillure et ne laissait à 
l'homme que l'empreinte du malheur » (2). 

A Rome^ l'asile eut les mêmes caractères d'abord^ mais 
il fut moralisé par le christianisme ; son esprit ainsi 
transformé parait se résumer dans ées paroles de Jus-* 
tinien : « Le privilège de l'asile est réservé aux innocenta 
pour les mettre à l'abiî des persécutions de l'homme in^^ 
juste. Ce n'c^t qu'aux innocents que la M ouvre l'asile 



(I) «ttidô iXl, V. f â. 

(S) VàRdni du Gràttd'éèihi Thèse pottf le doctoral éft-lertres* ^. i. 

'V. aiiwi l'article de M« Caill^iiler, Dietiolmùiitt des Àntiquiiés Ôrst*' 
ques et Latines, où l'on peut trouver l'indicaUon des noEubreui antefirs 
qui ont Irailé celle matière du droit d'asile. Vo Asyle. — V. aussi tes 
ifknniL de MW. Éggéf, Rârigabé, tissôt. Bealé, troploH^, Sàinte-CKôlx, 
6fé\nm, da^din; tQ9(^re^Tfi\^ê^tïRlE/dti(^iééslravàUûûdél'À^di^ 
des sciences morales et politiques. 
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des temples, il serait absurde que le même asile servit à 
l'oppresseur et à l'opprimé. » 

C'est avec ce même caractère, qu'il se <50ïit'inua au 
moyen âge. Il eut pour but de corriger la rudesse des 
mœurs germaines ; souvent il ne fut qu'un procédé pour 
arrêter les violences sanguinaires, et permettre à la justice 
d'intervenir, avec ses formes protectrices, avant que le 
coupable ne fût frappé. 

A Fépoque de la féodalité et de la formation des com- 
munes, se créèrent des asiles intérieurs, qui perdirent le 
caractère religieux, et ne furent plus que les privilèges 
de pouvoirs rivaux, se disputant en toutes choses la pré- 
pondérance. 

Mais l'asile religieux avait persisté dans toutes les légis- 
lations de f Europe; il n'a disparu de la plupart d'entre 
elles, que postérieurement à la Révolution française ; il 
exista encore dans certaines lois de l'Espagne, et certains 
traités de ce pays -en portent encore la trace. 

Jll 

Quant à l'asile intemational, on peut dire que les peu- 
ples ou '\es so«verai«'S, en l'exerçant au profit des étran- 
gers fogitife, se sont préoccupés moins des considérations 
morales, que des droits de leur suprématie sur le terri- 
toire national. Mais oet asile, tout injuste qu'il fut, n'of- 
frit ♦pas opdinairewieflt, dans les époques loiirtaines, le 
cara^ière odieux et plein de périls qu'îl aurait aujour- 
d'hui. La^j»sifice, lorsqu'elle est impu'issanie à arrêter tous 
les co^ipaibles, frappe quelquefois démesurément sur ceux 
qu'elle peut «aisiir, afin d^'asstffer l'intimidation par la 
tenseur des supp^lices-; le fugitif alors peut être eon^déré, 
dane u«e oert^iliie mesure, eofntne exposé à des excès 
résidtajfit de la faiblesse du pouvoir, et ia pitié devient 

•9 
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facite en présence de ces rigueurs exagérées. D'autre part, 
la fuite à l'étranger était difficile, et les mœurs ordinaire- 
ment inhospitalières à l'égard du forain, faisaient de l'exil 
une peine encore redoutable. 

IV 

Quoi qu'il en soit, il est certain que l'asile fut un droit 
respectable et sacré, lorsqu'il s'opposa à la violence et à 
la force inique et brutale ; mais il devenait progressive- 
ment un abus et un mal, à mesure que la civilisation se 
développait, c'est-à-dire à mesure que les lois substi- 
tuaient leur juste autorité, à l'arbitraire des despotes sur 
leurs sujets, et des maîtres sur leurs esclaves. 

Le droit d'asile fut sous ses deux formes, asile reli- 
gieux et asile international, l'exagération du respect dû à 
la divinité et à l'indépendance de la patrie ; et c'est 
parce qu'il touchait ainsi, aux choses les plus élevées que 
puisse concevoir l'esprit de l'homme, à celles qui tien- 
nent le plus à son cœur, qu'il a sans doute, si longtemps 
résisté au courant du progrès. Liber erit qui solum GaU 
liœ vice asyli contigerity disaient fièrement nos aïeux. 
Consentir à l'extradition leur eût certainement semblé un 
acte de dangereuse condescendance, ou même une lâcheté 
à l'égard du fugitif suppliant. 

Il en est, par bonheur, bien autrement de nos jours. 
L'asile n'existe plus que pour les faits politiques. Mais, 
en restant dans nos mœurs et dans nos lois sur ce point 
unique, il a changé de caractère. Ce n'est certainement 
pas dans une pensée de respect religieux pour la divi- 
nité, ni même dans un sentiment d'indépendance défiante 
et jalouse qu'il prend sa source. Il est devenu une mesure 
de modération et de prudence, que les gouvernements 
s'imposent volontairement à eux-mêmes, comme pour se 
mettre en garde contre leurs propres entraînements. 



N. . ^ 
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Nos lois modernes semblent avoir voulu conserver 
quelque chose des privilèges de l'asile, en maintenant les 
droits de grâce et d'amnistie qui sont aussi des adoucis- 
sements aux rigueurs du droit pénal. Mais, aujourd'hui, 
c'est au nom de la justice même, et presque avec ses 
formes prudentes, que la grâce est accordée. Utile comme 
récompense possible pour ceux qui subissent leur peine 
et que le désespoir pourrait démoraliser à tout jamais, la 
grâce est nécessaire aussi, pour tempérer la rigueur des 
lois et les assouplir en vue des détours imprévus, des 
replis innombrables et cachés de la conscience humaine. 
Ce que fesait le hasard ou l'habileté du fugitif en cas 
d'asile, c'est la conscience du chef de l'Etat qui doit le 
faire, après s'être entouré de précautions et de conseils 
éclairés. Ainsi conçue, la grâce n'est pas unedérogation 
aux lois ; on pourrait dire qu'elle est plutôt le complément 
nécessaire de la justice criminelle. L'amnistie est établie 
sur des considérations de la même nature. 

VI 

L'extradition est la négation du droit d'asile. C'est la 
livraison du fugitif à la justice. A peu près inconnue 
des anciens, elle a commencé à se manifester dans les 
relations des seigneurs féodaux voisins, et a débuté non 
par la théorie, mais par les faits, parce qu'elle devient une 
nécessité inéluctable, dès que les relations se facilitent et 
se multiplient entre les Etats rapprochés. L'extradition 
n'a pas eu cependant, l'heureuse fortune d'être proclamée 
de nos jours, avec d'autres institutions, comme un prin- 
cipe universel, par la voix des grands congrès interna- 
tionaux ', mais, ce qui vaut mieux, elle s'impose en fait, 
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et c'est peut-être ce qui explique le silence des congrès à 
son égard. 

Les traitée internationau)^^ les lois intérieures, les 
usages incontestés en ont, fixé aujourd'hui les règles 
essentielles. On a innové sur beaucoup de points depuis 
le commencement du siècle en cette grave matière ; mais 
on Ta fait avec un ensemble parfait de toutes parts. Un 
seul progrès ne s'est pas produit, sans trouver immédia- 
tement un. écho chez chaque peuple; et, tout en se 
mQdifiant,. on peut dire que. la matière est constamment 
restée soumise à des règles presque aussi uniformes, que 
sî elle eût été régie par les dispositions, d'une loi positive 
commune à toutes les nations civilisées. 

Rien n'e$t plus facile que de vérifier ce fait, dans les 
innombrables trçiités qui enveloppent actuellement Iç. 
monde con;ime un réseau ; et ceux qui ont foi dans le 
progrès du bien y verropt l'exemple saisissant d^e cç que 
peuvent devenir les, institutions internationales du droit, 
lorsque l'expérience a ma^pifestement établi, qu'elles sont 
à la fois justes et utiles pour tous. 

VU 

Cependant quelques publicistes attardés, résistent en- 
core à cet élan unanime de la pratique; on ne nie guère 
pïus que ce soit un droit d'extrader (*), mais quelques- 
uns soutiennent encore que ce ne saurait être un devoir. 

Une nation» en eflfët, pourrait-elle ne pas avoir ïe droit 
d'extrader un étranger et même de ^expulser ? Une 
société a toujours le droit de régler elîe-même son mode 
de recrutement. Gomment un Etat resterait-il le mattre,^ 

(i) Y>. eependait Sâpey, tes Etranger» en FfioncA. OttYrAge^ couronné 
P9j; la f's^iiltô: 4« (i^ojt de f^s. «r- Çi^^iro, F^fceirs^ Rei^ à^ran^-. 
gére^, V I». P-. 66.. 
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sur le territoire national, si les étrangers B'imposaieni à 
lui, sans qu'il puisse les chasser, même lorsqu'ils vienneiat 
troubler reprit public par lear mépris des lois, pat le 
seandak de leur iflâpunité? L'extitaditioii est donc un 
droite b'est l'évidence même ; il faudra seulement déter- 
miner tes règles néo^saires comme garantie de la justice 
et de ta liberté individuelle, dans rexerctce de ce droit. 
Est-ce aussi uo devoir ? C'est ce qu'il faut examiner au 
l^int de vue des pinncipes. 

Pour arriver à la précision nécessaire sur cette ques- 
tion, définissons d'abord l'extradition telle qu^elle test 
reconnue d'après les principes unanimes du droit itUer- 
aational cèntemporain ; voici, pensK)ns-nous, ce qo^on en 
peut dire : L'extradition est le fait par lequel un Etat, 
directement intéressé à réprimer luie infraction, obtient 
que le Aigitif présumé coupable ou condamné à raison de 
cette infraction, lui soit livré par un autre Etat qui a pu 
le saisir sur son territoire. 

Par Ëtat directement intéressé, il faut entei^dre norma- 
lement, celui qui agit à raison de la compétence têrrite- 
riaie*, c'estnà-dire celui sur le territcii-e duquel s'eèt 
accompli le fait, ou même seulement le dommage qui en 
résulte, suivant les règles que nous avons posées plus haut 
à cet égard. 

Certains Etats admettent même l'extradition, à raison 
de la compétence persotinelle : mais en cas de conflit, <m 
est d'accord pour reconnaître que c'est toujours la cotn- 
pétence territoriale qui doit l'emporter. Nous tevieadmns 
sur ce point. 

VIII 

L'extradition peut rentrer dans les devoirs publics, 
soit à raison de la mission de l'Etat à l'intérieur, soit à 
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raison des obligations internationales auxquelles il doit 
être soumis. 

Soit qu'il s'agisse de l'obtenir, soit qu'il s'agisse de 
l'accorder, elle peut rentrer dans les devoirs intérieurs 
de l'Etat. Il est difficile, d'abord de méconnaître que ce 
soit un devoir de l'obtenir, ou au moins de la demander, 
si elle est possible, lorsqu'elle se présente comme la 
meilleure sanction de la justice intérieure, lorsqu'elle 
paraît nécessaire pour produire l'effet préventif d'intimi- 
dation et d'exemple, que doit amener toute poursuite, 
et qu'il y a lieu de penser qu'on l'obtiendra. 

Mais, au même point de vue, est-ce aussi un devoir 
pour l'Etat de la concéder, quand on la lui demande. La 
question peut paraître plus délicate, et l'on peut ne pas 
voir tout de suite comment la justice intérieure peut être 
intéressée à ce fait. La chose est cependant fort simple. 
Il importe, en effet, à la sécurité publique de ne pas 
laisser séjourner sur le territoire, des individus qui peu- 
vent paraître plus ou moins dangereux, le§ expulser ne 
serait que déplacer le danger, il faut donc les livrer à: 
leur juge compétent. La commission royale nommée en 
Angleterre, le 17 août 1877, disait dans le rapport pré- 
senté par elle aux Chambres, que ce motif pourrait à lui 
seul suffire pour justifier l'extradition (1). 

Ce qu'il faut remarquer d'ailleurs, c'est qu'en accor- 
dant l'extradition, on pratique, en fait, le seul moyen de 
l'obtenir quand on la réclamera à son tour. En matière 
internationale surtout, on ne peut guère espérer d'obtenir 
ce que l'on a soi-même refusé. « Le crime a ses espé- 
rances et ses illusions, dit Mi Faustin Hélie; il aime à 
rêver l'hospitalité d'une terre étrangère; il nourrit ses 

(0 V. le rapport de M. Brocher à rinstitut de droit international. 
Se session, 1879. 
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projets à la pensée qu'il trouvera quelque asile contre 
les atteintes de la justice. Si cet espoir lui est enlevé, si 
la crainte d'être partout arrêté lui apparaît à l'avance, si 
la certitude d'être l'objet, dans quelque lieu qu'il se réfu- 
gie, des mêmes investigations, lui est démontrée, ne 
sera-ce pas le plus sûr moyen d'intimidation? Chaque 
peuple est donc également intéressé à concourir à la 
punition des malfaiteurs qui se réfugient sur son terri- 
toire, pour que, par une juste réciprocité, un égal con- 
cours lui soit accordé. L'extradition est donc une loi de 
sa conservation, puisqu'elle est un moyen d'exécution 
de sa propre justice » 

IX 

Mais ce n'est pas seulement au point de vue de leurs 
propres intérêts intérieurs, que l'extradition s'impose aux 
Etats; elle peut devenir, avons-nous dit, un devoir, une 
obligation internationale parfaite. Le droit international 
distingue, en effet, deux espèces de devoirs : les devoirs 
parfaits ou impératifs, qui se rapportent, comme le dit 
Calvo, « à l'obligation d'observer la justice et de respec- 
ter l'indépendance, l'égalité, la propriété, la législation 
et la juridiction des autres Etats; m et les devoirs impar- 
faits, « qui ne sont que des devoirs d'équité, de conve- 
nance, de courtoisie, qui ne découlent que des préceptes 
d'humanité, d'équité, de bonne harmonie, d'amitié » (1). 
On pourrait assimiler ceux-ci, à ce que l'on appelle en 
droit civil les obligations naturelles et morales; tandis 
que les premiers, les devoirs impératifs, peuvent être 
directement réclamés en vertu des principes du droit, 
el peuvent être rapprochés des obligations civiles. 

(4) Calvo, op. cit,, 4»« édit., I, p. 400. 
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À 

L'extradition est évidemment un devoir parfait ou im- 
pératif, lorsqu'elle est commandée par les termes d'un 
traité, comme il y en a aujourd'hui tant à cet effet. Mais 
en dehors d^s cas où un traité existe, reste-t-elle encore 
un devoir; est-ce même un devoir de contracter des 
traités d'extradition, loi^que les Etats le réclament? Ges 
questions méritent d'être examinées de plus près. 

Certains auteurs pensent que l'extradition d'est jamais 
obligatoire pour les Etats qui ne sont pas liés par des 
traités, et qu'on ne saurait non plus, jamais être contraint 
à passer des traités à cet égard. Martens, Story, Kluber, 
sont d'avis que les Etats ont toujours le droit de se défier 
de la justice d'autrui, et qu'ils ne peuvent se mettre au 
service des tribunaux étrangers, au détriment de leur sou- 
veraineté. Grotius, Vattel, Kant, Burlamaqui, Rutherford 
dans le passé, et presque tous les auteurs contemporains, 
oonsidèrent, au contraire, à des degrés divers, l'extradi- 
tion comme un devoir dans certains cas. 

Grotius et quelques publicistes à sa suite, accordèrent, 
il est vrai, l'alternative pour le pays de refuge, d'extrader 
ou de punir. Cette alternative ne pourrait pas se produire 
aujourd'hui pour les nationaux, que l'on n'extrade jamais. 
Quant aux étrangers, elle ne se présenterait que dans 
l'hypothèse où la victime de l'infraction serait un national 
du pays de refugts, suivant notre théorie; et, dans ce cas, 
si l'extradition était demandée par les autorités du lieu 
de l'infraction, cette compétence territoriale devrait l'em- 
porter, et l'extradition devrait avoir lieu. 

Mais nous pensons qu'il faut distinguer suivant les 
hypothèses, pour savoir si le fait de l'extradition ou la 
confection d'un traité sont obligatoires, comme devoirs 
parfaits, ou s'ils ne sont que des devoirs imparfaits. 

Normalement, il n'y a là qu'un devoir imparfait, et 
dans cette limite, on est généralement d'accord pour 
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reconnaître que le devoir existe, à cause de l'intérêt 
:géQ€raI (]ui se rattache à la certitude des répressions. 
Mais, si les refus d'extradition sont si caractérisés ou si 
persistants, qu'ils deviennent une atteinte au principe de 
l'égalité des Etats, en inéme temps qu'un manque de res- 
pect à la dignité de celui dont on repousse les offres, les 
faits prenaent un caractère nouveau. 

I>e même, si ces refus se transformaient en une suite 
d'impunités systématiquement organisées, et dans de telles 
conditions que l'ordre et la sécurité seraient menacés, 
dans l'un et l'autre Etat, ou tout au moins sur le territoire 
d^ la nation dont on arrêterait les poursuites, les extradi- 
tions individuelles et même des traités mettant fin à cet 
état de choses, pourraient évidemment être réclamés 
<ïomme devoirs impératifs. 

On pourrait appliquer les mêmes principes au fait de 
demander l'extradition, mais l'intérêt qu'ont les Etats à 
poursuivre, les porte naturellement à ne rien négliger à 
eet égard. 



L'extradition s'impose bien plus encore, comme une 
nécessité de fait, que comme un devoir légal ; ou, pour 
ï)arler plus clairement, c'est un devoir auquel il est 
aujourd'hui difficile de se soustraire. 

Inconnue, du moins comme institution régulière, chez 
les anciens peuples, chez les barbares ou même entre les 
nations du moyen âge, parce qu'en réalité les relations 
n'existaient assidûment, ni entre les Etats ni entre leurs 
nationaux, elle ne pouvait pas non plus se produire au 
temps de la domination romaine, parce qu'elle suppose 
des Etats indépendants, et que les Romains ne recon- 
naissaient- d'autre puissance que la leur. 
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Mais elle apparaît, dès que deux ou plusieurs peuples 
établissent entre eux des relations habituelles; parce 
qu'alors la fuite devient facile par les moyens matériels 
déjà établis pour effectuer les transports des personnes 
ou des produits, et qu'elle est une peine morale singu- 
lièrement adoucie, par les relations incessantes que le 
fugitif pourra entretenir avec sa famille et son pays. 

C'est ainsi qu'on peut voir l'extradition se montrer 
dans les rapports des divers peuples grecs, sous les 
^ formes très-primitives d'entreprises de force privée que 
les lois et les mœurs autorisent (1). 

Au moyen âge elle se caractérise plus nettement, mais 
c'est sur une scène et sous des apparences dénuées de 
grandeur. C'est entre les seigneurs féodaux qu'elle se 
produit spontanément pour ainsi dire, dès que ceux-ci 
permettent à leurs vassaux de voyager, de commercer, de 
se mettre en relations, en parcours et entre cours^ avec 
les seigneuries voisines. 

Enfin, les nationalités modernes se constituent, les 
groupes naturels se forment en Europe, le principe de la 
loi naturelle et de son universalité s'établit, les peuples 
sont rapprochés par les liens d'une religion et d'un 
pontife commun. L'extradition ne doit pas tarder à se 
montrer, avec ses caractères disiinctifs. On la voit en 
effet, à la fin du moyen âge, se développer et grandir 
dans la science et dans les traités, se fixer sur des prin- 
cipes certains, et faire sentir dans les mœurs sa salutaire 
influence. 

Conslatons-le, à notre honneur, c'est la France, le 

(1) C'est ce qui nous paraît résulter, notammenl, des principes sur 
Tasile religieux ouvert même aux étrangers fugitifs, de l'asile attaché à 
la personne de certains individus en divers pays, enfin de la combinai- 
son des lois dont Démqsthène nous a transmis le texte dans plusieurs de 
ses discours. 
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pays traditionnel des généreuses entreprises, qui la pre- 
mière réalisa et propagea autour d'elle cette œuvre 
d'honnêteté sociale, cette application sévère, mais élevée 
et moralisatrice des rigueurs de la loi. 

De nos jour», sans l'extradition, l'impunité pourrait 
s'organiser bien facilement en système : plus les relations 
deviennent faciles, plus l'extradition devient indispen- 
sable. 

La même progression peut se constater aussi, par rapport 
aux distances. Plus deux territoires sont rapprochés et 
d'accès facile, plus l'extradition devra se montrer facile 
à son tour. Les délits prévus dans les traités devront être 
de moins d'importance entré deux peuples voisins, 
qu'entre deux peuples séparés par de grandes distances. 

XI 

Grotius proposait au pays de refuge l'alternative 
d'extrader ou de punir. Dans les cas où cette alternative 
pourrait se produire (i'après nos lois, c'est toujours à la 
compétence territoriale qu'il faut donner la préférence, 
c'est-à-dire à l'extradition, car c'est presque toujours en 
vue de cette compétence, que l'extradition s'accomplit. 
Admettre que le pays de refuge peut punir par préférence 
au pays où s'est commise l'infraction, c'est enlever à 
l'instruction ses principales garanties, à la répression la 
plus grande partie de ses effets utiles. Il ne faut rien 
moins que des raisons de droit constitutionnel de l'ordre 
plus élevé, pour ne pas étendre cette institution aux 
nationaux. Le principe à appliquer est donc qu'il faut 
autant que possible, que les infractions soient punies là 
où elles ont été commises, et les raisons d'admettre ces 
principes sont multiples et décisives. 

Il n'y a aucun doute d'abord, en ce qui concerne les 
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facilités de la poursuite et les garanties de l'instruction. 
C'est au lieti où l'infraction s'est produite, que se trouvent 
d'ordinaii'e le corps du délit ou les instruments du crime, 
c'est là que sont les complices, les témoins, les traces, 
les preuves matérielles. 

C'est là aussi que les témoins se prêteront avec moins 
de répugnance et plus d'utilité à l'œuvre de la justice. Un 
témoignage écrit n'aura jamais la valeur probante d'une 
déposition orale ; et si l'on veut faire venir les témoins à 
l'étranger, que de complications, de dommages réels les 
menacent, et les porteront à dissimuler l'importance et 
l'étendue de ce qu'ils savent, pour échapper à ces dom- 
mages et à ces ennuis. Et même, lorsque ces témoignages 
seront obtenus, auront-ils dans une langue différente de 
celle du tribunal, toute leur portée après une traduction 
plus ou moins fidèle? Comment pourront être appréciées 
par un juge, et surtout par un jury étranger, les habitudes 
de langage, les allusians souvent peu marquées quoique 
très-caraetéristiques, dès témoins, aux iBoeurs, aux usages 
spéciaux à leurs pays? Ne vaut-il pas mille fois mieux, 
renvoyer l'inculpé au pays dont il a directemeut violé les 
lois, et rechercher les circonstances de Tiofraction là où 
elles se seront produites ? 

Quant aux effets de la condamnation à Renoncer, tous 
les avantages se montrent encore dans le même sens. 

C'est en effet, là où le crime est connu que la répreè- 
sion est utile. Or, le crime est souvent inconnu au lieu 
de refuge, il l'est toujours ^au lieu où il a été commis. 
Les condamnations n'ont pas seulement pour but d'iat- 
teindre le coupable, elles servent à manifester la vigilance 
de l'Etat, elles doivent avoir un caractère préventif et 
exemplaire. Ces effets se réaliseront plus utilement et 
plus sûrement, si le crime est puni là où il a porté le 
trouble et le mal, que s'il est puni dans un pays lointain 
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où le critoinel est peut-être aussi inconnu que le crime. 
La justice pourrait paraître désarmée, là où elle devrait 
montrer sa vigilance et sa fermeté ; elle sévirait là où 
l'opinion publique n'apprécierait peut-être pas suffisam- 
ment, les motifs de sa rigueur. 

XII 

L^extradition p^ut atteindre aussi les condamaës qui 
ont échappé à leur peine. No^us avons repoussé l'applica- 
tion de la règle non bis m idem en ^latière internationale, 
nous admettons qu^ une condam.nation pro>aoncée dansusb 
pays ne fait pas obstacle à une nouvelle pouiFsuite daiii^ 
un, au,tre pays ; mais on doit appliquer ici encoi^e, lei^. 
règles que nous fLvoi^ établies sur les compétences et 
leur importance relative. 

Un national jngé à ^étranger devri^it, à noitre avis, 
pauvoir être jugé de nouveau daoâ son pays, parce qu'il 
ne> peut pas être extradé. Qaan^t au oendatoané étranger» 
ou b,ie4P le pays de refuge n'a i^^cuae compétence par 
rappx>rt à lui, au biçn il n'a que la compétenee person- 
nelle qui devrait, d'apiïès nous, ponvoiv résuUei? de la 
nationalité de la victime ; dans ce cas on doit l'extrader^ 
pour qu'il subisse la peioie prononcée, contife lui, à raison 
de la ciwpétence territoriale toujours prédOiminante. 

Mais par le môme moXif $i,,condamOf^ ^ l'étra^niger à rai- 
son ddl^com|»)éiencepei?$on,nel'le«». il est revenu sipr le lieu 
du crime,, pfi ne Textradera pas, 09 lejv^^a de no^veaui^ 
et QQ lai appliquera les effets d^ !e^ septeiice pr^Aoncée. 
là où. l'infraction^ ^ été^ commise. 

xm 

La pratique actuelle de l'extradition telle qu'elle est 
généralement admise, n'a jamais provoqué de graves abus; 
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elle présente cependant un danger auquel il est nécessaire 
de pourvoir. Dans presque tous les pays, la concession 
d'extradition appartient exclusivement au pouvoir exé- 
cutif sans contrôle, ce qui peut être considéré comme 
une absence de garanties suffisantes, pour la liberté indi- 
viduelle. 

En France, une circulaire ajinistérielle de 1875 est venue 
modifier cet état de choses, et ordonner que le réfugié 
soit l'objet de certaines précautions confiées aux magis- 
trats des parquets. La Belgique. l'Angleterre, la Hollande, 
ont consacré des lois à la réglementation de cette matière 
importante*, l'Italie s'en occupe en détail dans le texte de 
son Code pénal et prépare en ce moment une loi spéciale ; 
en France aussi une loi est depuis longtemps votée par le 
Sénat, il est à désirer qu'elle soit bientôt soumise aux 
délibérations du Corps législatif. 

Il n'est ni habile ni juste, en effet, de priver les étran- 
gers de garanties qui leur donnent la sécurité dans les 
lieux où ils vont s'établir. L'organisation de la procédure 
criminelle, protectrice de la vie, de la liberté, de l'hon- 
neur, des biens, est un des plus inappréciables bienfaits 
de la civilisation ; pourquoi en priver de parti pris les 
étrangers. 

D'ailleurs, les nationaux eux-mêmes peuvent avoir un 
grave intérêt dans les garanties accordées à l'extradi- 
tion. Les questions de nationalité sont quelquefois obs- 
cures et difficiles, et tel individu qui est réellement fran- 
çais peut facilement se voir contester cette qualité, et être 
traité comme un étranger. Accorder au pouvoir exécutif 
seul, le droit d'extradition, n'est-ce pas lui laisser la 
possibilité de trancher de sa propre autorité, ces graves 
questions, ainsi que bien d'autres qui touchent aux prin- 
cipes les plus respectables et les plus sacrés de la loi. 

Ces intérêts, ces droits, doivent être placés entre les 
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mains de ceux qui en sont les gardiens naturels, c'est ce 
qu'ont voulu consacrer les auteurs du projet de loi fran- 
çais. Ils l'ont fait sagement, savamment, mais incomplè- 
tement à notre avis ; quelques règles de détail devraient 
être ajoutées à la loi, excellente d'ailleurs par son prin- 
cipe, et par le but qu'elle se propose d'atteindre. 

XIV 

Mais les lois sur l'extradition ne sont que des disposi- 
tions générales, dominant les relations d'un Etat avec 
d'autres Etats. Ces relations se règlent dans leurs détails 
par des traités spéciaux et par les actes individuels 
d'extradition. Les traités règlent les actes individuels, 
comme les lois règlent la rédaction des traités. 

Il n'y a pas de doute sur la question de savoir com- 
ment et par qui doivent être faites les lois sur l'extradi- 
tion; ce sont des lois ordinaires, soumises aux règles 
normalement pratiquées à cet égard. Mais le droit consti- 
tutionnel est plus indécis et plus variable, en ce qui 
concerne la confection des traités, ou les faits d'extra- 
dition individuelle. 

Montesquieu (1), dans son fameux chapitre sur la 
Constitution d'Angleterre, paraît attribuer exclusivement 
au pouvoir exécutif, tout ce qui concerne les rapports 
internationaux. « Par la seconde puissance, dit-il, le 
prince ou le magistrat fait la paix ou la guerre, envoie 
ou reçoit des ambassades, établit des sûretés, prévient 
des invasions. » Conformément à ce principe, dans les 
monarchies constitutionnelles contemporaines et même 
dans certaines républiques, le droit de faire des traités 
d'extradition a été laissé sans contrôle au pouvoir exécu- 

(4) Esprit des LoiSy liv. XI, ch. 6. 
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tif. C'est là une question de draii cofistitutionnel, plutôt 
qae de droit international, oous n'avons k pas entrer dans 
des détails à ce sujet; bornons-nous à dire que la pratique 
française actuelle cousidière comme touchant à l'état des 
personnes les traités d^extradition, et les soumet au con- 
trôle du pouvoir législatif. Cette solution nous parait 
absolument sage et rationnelle. 

Des dissidences de même nature se produisent par 
rapport au fait de l'extradition. Le projet de loi français 
a adopté, à notre avis, la meilleure des solutions parmi 
celles que présentept la pratique et la théorie. Elle a soumis 
au contrôle et à l'approbation de l'autorité judiciaire, la 
fait accompli par k pou voir exécutif, intB^édiaire normal 
des relations internationales; mais elle aurait dû fixer cer- 
tains points essentiels à ce sujet. 

D'autres questions graves sont encore en discussion 
dans la théorie, et restent en suspens dans la pratique. 
Nous devpoos nous borner, pour ne pas sortir de notre 
cadre, h mentionner celles qui se rattachent directement 
au|c principes fondamentaux de la matière. Nous indi- 
quâfons sotuffiairemant les solutions qui nous semblent 
devoir être adoptées, d'après les données de la philosophie 
et 4^ la sei^nee 3pciale. 

Ces quôstipns peuvent se rapporter aux infractions qui 
font l'objet de l'extradition, ou aux personnes, ou aqx 
cooditians et eff^iQ normalement attachés au fait de 
l'expédition, 

XV 

Un principe rationnel qui peut, san^ doi^to, n*é(re pm 
sajis exçeptipn, mais q^i doit donûner list n^atîèjre, o'es^t 
que les faits sujets à extradition doivent être punissablea 
dans le pays de refuge et dans le pays récUlBant, s^u 
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moment où. rextradâtion est deoiandée. La cliose est évi;- 
(ieate ea ce qui oonoeiroe le paya qui réolame } mais il 
doit ea êite de mèiQe. par rapport a^, pays de refuge. 

Sans doute, ce sont les autorités du pays req«iéraBt qui 
oût raation, ce sont leujrs santeoces que Von veut rendre 
réalUables, en levant Tobstajcle des fronjtiëres du pays da 
refuge. Mais c'est la justice, telle qu'il l'enteûd, que ce 
dernier pays veut favoriser. Gomment pourra«t*i] ralion- 
n^llemeol, en vue d'un iutérét étranger, mettre en mou- 
v^inenl^ ses agents pi»ur la répression d'u» fait q,ue ses 
{wopi^es lois placent à l'abri des poiirsuiles. Au nom de ta 
justice, il se prêterait à F accomplissement d'ian. acte qu'il 
déclare lui-même injuste ou* pjâriUeux. 

Les traités d'extradition se fout suivant ces principes; de 
là résulta qu^une infraction pi^escrite, soit dans un pays, soit 
dans t'autre^ ne peut plus être l'objet d'une extradition. 
De là doit résulter encore, le principe de réciprocité powr 
les: concesaiona d'exIraditioA. Mais c'est te cas de dice 
qu'il n'y a guère de règle sans exception, et si, par 
eifômple, il existe des crimes d^une nature particulière- 
ment d^^uigei^eï^e dans un p^ys, qui n'offi'eut pas de 
dangers analogues daos un autre, il feudra pouvoir 
déLH>geF aux principes générai}>x. Il devra exister pour 
céda des raisons spéciales, et si des traités sont can-- 
dus, ib devront cansaorer ce» exoeptions par des clauses 
formelles. Leç lois de la HoJlande sur ta destruction 
dea: digues ooos ofrr<e»l un exem[^e frappant de ces 
cas- sp^iaax', p&nr lesquels l^exêi^dition se justifiera au 
profit de ce pays, sani3< quelle ait besom de se produira 
récipnocjv&emenè^ pour les mièm6& faits accomplis dans les 
autrespaiys OT^ih n^Oktttphift 1^ même gravité. 

La cdaclasida< pratique suv^l^ueltle o» f viv^ent dis* 
cuté dans ces derniers temps, et à laquelle nous voulons 
promptement arriver, c'est que dans la rédaction d'uw 

10 
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loi sur Textradition, on doit, diaprés nous, poser la réci- 
procité comme un principe général, sans doute, mais avec 
la possibilité d'y déroger par des clauses expresses insérées 
dans les traités. 

Les mêmes règles sont applicables lorsque Textradi- 
tion porte, non sur un inculpé, mais sur un condamné 
qui s'est soustrait à sa peine. 

Une seconde observation relative à la nature des 
infractions, c'est qu'elles doivent être d'une gravité suf- 
fisante pour que les fatigues, les délais et les frais de 
l'extradition ne soient pas en disproportion avec la peine 
à prononcer ou à faire subir. C'est pour cela, que pen- 
dant longtemps, les crimes seuls ont motivé l'extradition. 
C'est depuis quelques années seulement, que les délits 
suffisent à motiver l'extradition, qui ne se produit jamais, 
encore du moins, en matière de simples contraventions 
de police. 

Enfin, à ce même point de vue de la nature des infrac- 
tions, nous avons dit que l'asile avait été maintenu, en 
matière de délits politiques et de faits connexes à ces 
délits; on est absolument d'accord sur l'opportunité de 
ce principe. «Ces faits, disait M. Martin du Nord (1), s'ac- 
complissent dans des circonstances si difficiles à appré- 
cier, ils naissent de passions si ardentes, qui souvent 
sont leur excuse, que la France maintient le principe que 
l'extradition ne doit pas s'appliquer aux faits politiques. » 
Un magistrat français disait récemment d'une façon plus 
précise, dans un remarquable discours de rentrée, que 
les formes de gouvernement « varient suivant les temps 
et suivant les contrées, qu'elles n'ont ni la fixité,' ni la 
permanence de la loi morale, et que les attaqués dirigées 
contre elles, toujours blâmables dans le pays où elles se 

(4) Circulaire da 6 avril 4844. 
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produisent, peuvent ne pas le paraître dans le pays où 
l'auteur s'est enfui (1). » Parfois même, ajoutait un ma- 
gistrat befge, « le triomphe change en héros, ceux que 
l'insuccès rend criminels. » 

Mais si le principe est incontesté, il n'en est pas de 
même des limites de son application. Qu'est-ce qu'un 
fait politique, et qu'est-ce qu'un fait connexe à un fait 
politique? A notre sentiment, un fait politique est celui 
qui n'a pour but que de porter atteinte à la forme du 
gouvernement ; le fait connexe à un crime politique est 
celui qui a été commis en vue de ce fait politique. Mais 
nous ajouterions, que si ce fait connexe constitue une 
atteinte à la propriété ou aux biens par la violence, il 
faut qu'il ne soit pas de ceux que réprouvent même les 
règles qui régissent les luttes internationales,' c^est-à-dire . 
la guerre. L'extradition est un acte international, et le 
droit des gens ne doit pas se montrer plus indulgent pour 
les actes accomplis dans une guerre de rues, ou entre 
concitoyens , que s'ils étaient accomplis dans une guerre 
régulière et contre des ennemis. 

La guerre admet et légitime bien des violences et des 
horreurs, mais elle flétrit l'assassinat ; c'est en se plaçant 
à ce point de vue, que doit être résolue d'après nous, la 
célèbre question relative aux attentats contre les chefs 
d'Etat républicains ou monarchiques. Il y aurait là une idée 
féconde à développer, grâce aux progrès réalisés dans les 
règles du droit de la guerre, mais nous devons rester ici 
dans les principes généraux. Bornons-nous à redire, que le 
droit des gens doit flétrir et poursuivre l'assassinat sous 
toutes ses formes, en temps de paix comme en temps de 



(1) M. Moulineau, avocat général, discours de rentrée prononcé à la 
cour d'Amiens, 4878. 
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guerre^, et le mettre en dehors des actes politiques, comme 
on le met en dehors des actes légitimés par la guerre (1); 

XVI 

Quant à la qualité des personnes^ une règle à peu près 
universellement admise, c'est qu'on n'extrade pas ses 
nationaux. Il n'y a guère, dans la pratique, qu'en Angle- 
terre et aux Etats-^Unis, que la jurisprudence manifeste 
des hésitations sur ce point. 

Le principe de la territorialité des lots dominant dans 
ces deuR pays, on ne peut y punir d'ordinaire, les- crimes 
commis par les. nationaux à l'étranger^ même lorsque 
eeux^i sont de retour sur leur teiritoire, et pour ne^pas 
• les laisser îrapttûis il n'y a qu'un moyen à prendre, c'est 
die les extrader. Mais d'une part, ces deux nations ont 
souTent ftiit! brèche à leurs prineipes^. et^ d'autre part^ 
les difficultés dont l'extradition y est emmurée diminuent 
la portée de œs principes. 

En doctrine, des dissentiments se sont produits d'une 
façon plus nette^ dans notre pays. M. Jules Favre disait au 
Corps législatif» en 1866, que le refus d!e3^trader le» 
nationaux était le résultat de « préoccupations étroites 
et mesquines de nationalité, » et dans deux discours de 
rentrée en tSTSt, les^ mômesidées étaient habilement déve- 
loppées devant les cours^ d'Amiens et de Chambéry (2) ; 
c'est aussi l'opinion d'un écrivain entouré d'une grande 
autorité en matière d'extraditions, M. Billot. 

Quelque prédominance que l'on doive aocorder à la 



(0 y. le protocole des séances de la conférence de Bruxelles en 4 873, 
où la France était si dignement représentée par M. le général Ârnaudeau. 

(2) Par Ml Mdv^ineau, avocat gémirai à Afmieio, et M« Mftresehal, 
substitut du procureur général à Chambéry. 
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jarîdiction territoriale, iio»s pensom, au contraire, avec 
la presque uaanimité de la pratique interimtionale de tous 
les temps, que les nationaux ne doivent pas être extradés. 
Les principes du droit constitutionnel moderne, autant 
que la raison, semblent s'opposer à cet abandon d'un 
homme par ces concitoyens. 

Le droit constitutionnel proclame implicitement ou 
explicitement, dens tous les Etats, que Ton doit garantir 
^ux nationaux leurs juges naturels ; cette règle formulée en 
France, à plusieurs reprises, par nos anciens Parlements, 
est renouvelée dans les Chartes de 4814 et de 1830. Or, 
par juges naturels, on ne peut entendre évidemment, que 
les juges nationaux, déterminés suivant les principes 
constants du droit intérieur, choisis conformément aux 
lois, et se eon formant aux règles normalesdela^procédure. 
L'art. 4 de kl €harte de 4814 était très-explicite dans ce 
sens : « Personne, dîsait-il, ne peut être poursuivi, ni 
-être arrêté, que dans les eas prévus par la loi, et suivant la 
forme qu'elle prescrit. » Or, il ne pouvait être question 
que des formes prescrites par tes lois nationales *, c'est la 
compétence et la procédare nationale qui sont garanties 
aux nationaux. Certaines constitutions actuelles pro- 
clament même directement, le principe de l'exemption 
d'extradition pour les nationaux, et un grand nombre 
de lois intérieures le formulent aussi très-expressé- 
ment (1). 

La raison veui qu'il en soit ûinsi. « Ce serait une 
monstruosité, disait M. de Parrieu en 4866 (2), d'admettre 
4jtf un français rentré dans sa patrie, entouré de ses pa- 



(4) Voir pour les détails à cet égard, Je rapport de M. Bonjean au 
Sénat, sur la loi de 1866. 

(%) Séances du Corps législatif. Discussion de la loi qui modiûe les 
premiers articles du Gode dliist. criminelle. 
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rents, de ses amis, placé sous la présomption d'innocence 
et aussi sous la protection de ses antécédents, pourrait être 
arraché aux juges qui le connaissent, sur une dénonciation 
venue de l'étranger \ pourrait être enlevé à la justice de 
son pays, et livré à des procédures ignorées de notre 
législation, et peut-être contraires à ses principes : tout 
cela au mépris de cette garantie écrite dans plusieurs 
Constitutions de la France, que le français ne peut être 
distrait de ses juges naturels. » 

Tout cela est parfaitement vrai. Lorsqu'un français cou- 
pable à l'étranger est saisi sur le lieu de son infraction, 
il subit les eflfets de la situation qu'il s'est volontairement 
donnée, et nous n'avons à intervenir que pour lui assurer 
les formes de la justice ordinaire du pays. Mais lorsqu'il 
s'est réfugié en France, c'est nous qui sommes les maîtres 
de sa personne; nous ne pouvons pas le livrer à des juges 
auprès desquels il trouvera, peut-être, des garanties de 
justice, mais non pas celles qui lui ont été promises par 
les lois de son pays. 

Grotius imposait l'alternative d'extrader ou de punir. 
Ordinairement, il vaut mieux livrer : nous sommes dans 
un cas spécial où l'on doit punir soi-même. 

XVII 

Il ne nous reste plus, pour terminer cet aperçu rapide 
sur les principes qui dominent l'extradition, qu'à insister 
sur un caractère qui nous semble absolument essentiel, et 
dont l'application nous paraît être la question de vie ou 
de mort de notre institution ; nous voirions parler du 
principe de spécialité complètement restrictive, des termes 
de la concession d'extradition. 

Cette règle féconde en conséquences pratiques, et qui 
soulève des questions délicates d'application, est univer- 



selletnent admise, elle doit être scrupuleusement observée. 
Elle signifie que lorsque l'extradition d'un individu est 
demandée pour un fait déterminé, la nation qui Va 
obtenue ne saurait poursuivre ou punir cet individu que 
pour ce fait, et ne pourrait le faire pour aucun autre. 
En devrait-il être de même dans le cas où le fait chan- 
gerait de qualification devant les tribunaux du pays récla- 
mant? Nous le pensons, quoique la Cour de cassation 
paraisse ne pas adopter cette doctrine prudente. Mais ce 
sont là des points d'application qui ne doivent pas avoir 
leur place ici. 

Bornons-nous à constater, que ce principe de la spécia- 
lité de l'acte d'extradition est absolument nécessaire au 
respect des traités, et qu'il doit être pratiqué par les Etats 
avec la plus parfaite bonne foi. Quelle serait la portée ' 
des traités et des règles du droit des gens, si après avoir 
demandé l'extradition à raison d'un fait réel ou imaginaire, 
on pouvait ensuite poursuivre l'extradé pour un autre 
fait, que par exemple les traités n'ont pas prévu ou même 
dont l'extradition doit être refusée en vertu des principes 
du droit des gens ? 

Un long démêlé s'est produit à ce sujet, entre l'Angle- 
terre et les Etats-Unis, et s'est continué de 1870 à 1876 ; 
on y a parlé d'absence de traités, et des dispositions 
de lois intérieures; mais c'est la morale naturelle et la 
raison qu'il fallait invoquer. 

A quoi servirait-il donc, d'exiger qu'un Etat indique 
dans ses demandes le fait à l'occasion duquel il sollicite 
l'extradition, si on pouvait poursuivre l'extradé pour un 
autre fait? La raison et la loyauté exigent que l'Etat qui 
a ouvert ses frontières à la justice étrangère, ne soit pas 
dupe de sa condescendance, qu'il né voie pas ses inten- 
tions méconnues, et sa confiance trompée par des pour- 
suites que peut-être il n'aurait pas autorisées, lorsqu'il en 
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était encore le maître. Quel est le pays qui n'éprouverait 
pasune légitime répugnance à la pratique fréquente de 
rextradition , si ces règles étaient méconnues. 

Le respect de ce principe de la spécialité, est aujoar- 
d'hui porté si loin chez nous , que le projet de toi 
français a admis une règle déjà pratiquée anlérieuremen't 
du reste, en vertu de laquelle il ne suffirait pas qoe 
l'extradé consentit devant les tribunaux étrangers & être 
Jugé pour un fait motivant l'extradition ; il faudrait 
«ncore le consentement du gouvernement français. La 
raison de cette mesure est donnée en ces termes dans 
l'Exposé des motifs : « La drclaration de l'accusé... 
pouvait ne pas sembler suMaamment libre, ou tout au 
moins sultîsamment éclairée. » Tels sont, en effet, les 
égards qui sont dus & la bonite foi et aux vrais principes 
du droit, bases essentielles sur lesquelles repose l'avenir 
des relations internationales. 

XVIH 

Voilà les principes du droit d'extradition, il resterait b 
examiner dans une exégèse aussi exacte que possible, les 
dispositions admises dans les traités ou les lois actuelle- 
ment en vigueur. On pourrait constater l'entente merveil- 
leuse que manifestent les traités, et les progrès vraiment 
admirables, réalisés d'après les principes dont nous venons 
de présenter les éléments. 

La rédaction des lois intérieures contribuera, cer- 
tainement, à favoriser cette marche dans la voie du 
progrès; et nous ne pouvons qu'applaudir à ce projet 
français, dû ix l'initiative de M. Dufaure, qui viendra 
bientôt sans doute consacrer, dans une formule précise, 
les vrais principes, et assurer sur notre territoire des 
. sérieuses à la liberré individuelle des nationaux 
rangers. 



Dès que la civilisation se développe, les peuples se 
raipprochent par on atlrait naturel, et soo's rinfluencé 
de besoins réciproques, matériels et moi^aux. L'unité de 
t)a loi morale tend à s'établir, et Textradition se substiftue 
à l'asile ; elle apparaît comme un signe cert<ain de civilisa- 
tion, de concorde, et de progrès dans le sens de la paix 
sociale et de la justice. 

Mais la haine du mal, fet l'ardeur que l'on met à le 
poursuivra, peuvent elles-mêmes engendrer des dangers. 
La France, emportée par une généreuse ardeur, avafit 
^négligé jusqu'à ce jour, â'entourei' d'une protection suffi- 
sante, le fugitif qu'un autre Etat réclame. Ne faut-il pas 
que son identité, sa nationalité, les présomptions qui le 
poursuivent, soient sûrement établies avant de porter le 
.4;îrouble dans une situation quelquefois a priori très-digne 
d'intéPèt? 

instinctivement plus réservées que la France, peut-être 
nadîns ardentes à la pt»otnpte réalisation des grandes idées, 
d'autres nations s'étaient montrées tout d'abord plus 
•pi^udentes dans le fait de l'extradition, plus soucieuses de 
la liberté individuelle. La Belgique, l'Angleterre ont orga- 
nisé, avant nous, une procédure et des lois qui sont de 
précieuses garanties pour la liberté et l'honneur de tous 
les habitants de leur territoire. 

XIX 

Le droit d'expulsion reste encore entre les mains du 
pouvoir exécutif. Moins grave que l'extradition, puisqu'il 
n'a pas pour but de livrer à la justice celui qui en est 
l'objet, il est considéré comme une nécessité de la poli- 
tique et de la sécurité intérieure, qui exige, dans certains 
cas, une grande promptitude d'action à l'égard des 
étrangers. Certes, l'expulsion n'est pas pratiquée sans 
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danger, et peut-être, songera-t-on à l'entourer de garan- 
ties, ou du moins à assurer des recours possibles contre 
les mesures provisoirement prises ; pour le moment, l'ex- 
tradition seule a été soumise à des règles utiles que fixent 
les usages, les traités ou les lois. 

XX 

C'est dans la loi hollandaise, et dans ce projet de Code 
pénal italien, dont noire savant collègue, M. Molinier, 
nous donnait l'année dernière la judicieuse analyse (1), 
que les principes juridiques ont reçu, à notre avis, leur 
plus utile et leur plus exacte application. 

Nous voudrions voir ces progrès, récemment réalisés 
dans les lois de ces deux nations, arriver jusqu'à nous. 
C'est avec l'autorité de ces précédents que nous propose- 
rions quelques modifications, au projet de loi approuvé 
par notre Sénat ; et quoique le caractère de cette étude 
ne nous ait pas porté à l'analyse des détails, nous indique- 
rons ceux sur lesquels nous proposerions quelques amen- 
dements. 

L'intérêt d'actualité fera comprendre pourquoi nous 
dérogeons ici au caractère de cet exposé de principes ; 
nous nous bornerons, d'ailleurs, à justifier en quelques 
mots les amendements que nous voudrions voir apporter 
à une loi, qui dans son ensemble, constitue une utile et. 
sage innovation. 



(1) Recueil de l'Académie de Législation de Toulouse, année 4879-80 
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PROJET DE LOI SUR L'EXTRADITION 

YOTÉ EN DEUXIÈME LECTURE PAR LE SÉNAT FRANÇAIS 

dftDs sa séance du i ayril 1880 

AVEC LES AMENDEMENTS DONT IL PEUT PARAITRE SUSCEPTIBLE. 

Article Premier. 

Le gouvernement pourra, sous condition de réciprocité, 
livrer aux gouvernements étrangers, sur leur demande, 
tout individu, non Français, poursuivi, mis en préven- 
tion ou en accusation par une autorité compétente, ou 
condamné par les tribunaux de la puissance requérante, 
pour avoir commis, sur le territoire de cette puissance, 
l'une des infractions ci-dessous indiquées, et qui serait 
trouvé sur le territoire de la République ou de ses pos* 
sessions coloniales [1]. 

Le gouvernement pourra aussi donner suite aux de- 
mandes d'extradition motivées par des infractions com- 
mises sur le territoire d'une puissance tierce par un 
individu non français, mais pour le cas seulement où la 
législation française autorise la poursuite en France des 
mêmes infractions commises par un étranger hors du 
territoire de la République [2]. 

[1] Ajouter a la fin du premier alinéa : « On pourra^ 
par une clause formellej déroger^ dans les traitéSy au prin^ 
cipe de la réciprocité^ notamment aux cas où il existera des 
infractiofis spéciales à certains pays,- pourvu^ dans ce cas^ 
que les infractions spéciales impliquent les éléments moraux 
nécessaires en France à l'existence des crimes et des délits^ 
et qu*elles soient dans les limites de pénalité établies à 
Varticle 2. » 
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Motifs. — La réciprocité doit être Tétat normal ; c'est elle que 
Ton doit présumer dans Tinterprétation des traités ; mais il ne 
faut pas que la France se prohibe absolument le droit d'extrader 
pour des faits qui, inoffensi& ordinairement sur son territoire et 
non prévus par ses lois, constituent cependant, au point de vue de 
la morale et des principes généraux du droit, de véritables crimes 
très-justement prévus et punis par d'autres législations, sous des 
dénominations particulières. Nous avons pris pour exemple au 
texte, le fait de porter atteinte à la solidité des digues en Hollande. 
On ne peut procéder en cette matière par équivalent ; il faut de- 
mander l'extradition pour l'incrimination sous le nom précis de 
laquelle la poursuite doit avoir lieu. Or, le bon sens indique que 
la France devrait accorder l'extradition à la Hollande pour ce 
lait qui peut amener les plus grands malheurs dans ce pajfi, 
sans avoir à la demander à son tour pour ce môme &it que ne 
prévoient pas nos lois. On s'enlèverait cette faculté, très-utile 
dans ce cas et dans d'autres cas analogues, si on posait la règle 
de réciprocité comme un principe absolu et sans exception (i). 

[2] Ajouter a la fin de l^rticle ces mots : « La natio- 
nalité de Vindividu s'apprécie^ sauf disposition contrairt 
insérée dans lès traités, au moment dé V infraction et non au 
moment de l' extradition. » 

Motifs. — Il est possible qu'après avoir commis une infraction 
qui l'expose à l'extradition, un individu se fasse naturaliser dans 
le pays où il s'est réfugié, pour invoquer ensuite en sa faveur le 
bénéfice de l'immunité qui eompète aux nationaux. Il faut qu'on 
puisse déjouer cette fraude. Il faut aussi pouvoir ménager la sus- 
ceptibilité des nations avec lesquelles on traite, et prévoir môme 
les cas oh la fraude pourrait cesser d'être condamnable ; voilà 
pourquoi nous établirions la faculté de déroger à cette présomp- 
tion par les dispositions des traités. Voir en ce sens les traités 
de l'Angleterre avec le Brésil, fS72 ; avec Tltalie, ^873 -, avec la 
France, 1876, et les traités entre l'Italie et la Grèce en 1B77. 



(t) M» de Ventavon avait parié dans ce sens à la commission do 
Sénat. V. Discours de rentrée de la Cour d'appel de Ghambéry, 4 878, 
par M. Maresnhal, substitut du procureur général, et on article de 
M. Antoine, Reuue crit de 4879, p, :S86.-~ V. aussi les vœux exprimés 
en ce sens par l'Institut de droit international à Oxford, en 4 880, 
art. 5 et 41, et Rec. de l'.icad. de législat., i880, p. 308. 
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Artv 2. 



Les faits qui pourront donner lieu à ^extradition, qu'il 
s'agisse de la demander ou de l'accorder, sont les faita 
suivants : 1^ Tous faits punis de peines oriminelles par 
les lois françaises; 2° les faits punis de peines correcr 
lionnelles par les lois françaises, lorsque le maximum de 
la peine est de deux ans et au-dessus [3]. La peine appli- 
cable pour les inculpés, la peine appliquée pour les , 
condamnés, détermine les cas dans lesquels l'extradition 
peut être réclamée ou accordée. Sont comprises dans les 
dispositions qui précèdent, en matière de crimes, la 
tentative et la complicité, de. même en matière de délits, 
lorsqu'elles sont punissables d'après les lois françaises, 
Ces dispositions comprennent aussi les infractions de 
droit cosnm^n commisess par des militaires, o^arins ou 
^gimilés. 

[3] A INTERCALER : « pour les inculpés \ et, pour les con- 
damnés lorsque la peine prononcée s'élève à plus (fune année 
(V emprisonnement. » 

Motifs. — Admettre le méttie degré de pénalité pour les in- 
culpés- et pou? Us condamnés, c'est établir une égalité tout àfejt 
irrationnelle entre ce qui n'est qu'une simple éventualité et ce 
qui. est une réalité acquise. L'inculpé menacé de deux; ans de 
prison ne saurait être mis sur le même pied que le condamné à 
qui ils sont déjà infligés; car Tinculpé peut être acquitté ou con- 
damné d'une façon insignifiante, et sur ce simple doute on lô 
traite aussi sévèrement que si la certitude était établie à son égard 
par un jugemeai. Si la menace de deux ans de prison doit quel- 
quefois paraître sulftsante pour motiver Textraditton d'un inculpé, 
il faut, pour rétablir les proportions, abaisser à un an le montant 
de la peine pour le condamné. La situation d'un condamné qui 
ft'évado est toujours plus grave que celle d'un inculpé sur lequel 
ne pèsent qu^quefois que de vagues soupçons, et que Ton re- 
cherche encore peut-être en hésitant. Il faut iemir compta d#. 
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ces différences, dans la détermination des pénalités qui fixent à 
leur égard la possibilité de l'extradition. Au surplus, la condam- 
nation à plus d'une année d'emprisonnement constitue dans la 
pratique une gradation produisant des effets spéciaux : ce qui 
justifie le choix de cette peine comme base de détermination dans 
la circonstance actuelle. Cette observation fut faite au Sénat, 
il n'y fut répondu que d'une manière évasive (1).La plupart des 
traités français 'feictuellement e*n vigueur font la distinction très- 
rationnelle dont le principe devrait^ à notre avis, être maintenu 
dans la loi. 

Art. 3. 

L'extradition ne sera ni demandée ni accordée : 
4° Lorsque les* inculpés seront réfugiés sur le territoire 
de la puissance dont ils sont les nationaux ; 2* lorsque 
les crimes ou les délits auront un caractère politique [4]; 
3* lorsque, aux termes des lois françaises, soit des lois de 
la puissance requérante ou requise [5], la prescription de 
Faction sera acquise antérieurement à la demande d'extra- 
dition, ou la prescription de la peine antérieurement à 
l'arrestation de l'individu réclamé. Elle ne sera pas ac- 
cordée : 1** Lorsque les crimes ou délits, à raison desquels 
elle est réclamée, auront été commis en France ; 2® lors- 
que les crimes ou délits, quoique commis hors de la 
France, y auront été poursuivis et jugés définitivement. 

[4] A INTERCALER *. <( Uassassinat et la tentative df^assas- 
sinat resteront sujets à l'extradition^ quelle que soit la qua- 
lité politique des personnes contre lesquelles ils seront dirigés. » 

Motifs. — Les lois de la guerre punissent l'assassinat commis 
contre des ennemis ; les lois de la paix ne sauraient à plus forte 

(l) Journal officiel de <879, p. 2891 . On peut voir quelques critiques 
très judicieuses adressées au présent article, dans un ouvrage tout ré- 
cent sur les condilions de rextradilion, par M. André Weiss, page HO 
et suiv. Paris, 4 880. 
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raisou méconnattre les principes d*humanité, de loyauté etd'hon. 
neur, en vertu desquels l'assassinat doit toujours être considéré 
comme un crime et une félonie. 

[5] Les dispositions de cet article pèchent par une légârb 
incorrection de langage au 3° de la première partie, qui 
DEVRAIT COMMENCER AINSI '. (( LorsqiiB ttux termcs [soit] des 
lois françaises^ soit des lois [de l'autre] puissance requérante 
ou requise w 

, Art. i. 

L'extradition ne sera demandée ou accordée qu'à la 
condition que l'individu extradé ne sera ni poursuivi, ni 
puni pour une infraction autre que celle ayant motivé 
l'extradition, à moins d'un consentement spécial donné 
dans les conditions de la loi par le gouvernement re- 
quis [6]. Sera considéré comme soumis, sans réserve, 
à Inapplication des lois de la nation requérante, à raison 
d'un fait quelconque antérieur à l'extradition et différant 
de l'infraction qui a motivé cette mesure, l'individu livré 
qui aura eu pendant un mois, depuis son élargissement 
définitif, la faculté de quitter le territoire de cette nation. 

[6] A INTERCALER I « La même disposition s^appUque à 
tous les cas où l'infraction ne pourra plus conserver^ à suite 
de r instruction ou des débats^ le nom ou la qualification 
sous lesquels elle figurait dans la demande^ notamment par 
le fait de l'adjonction ou de la suppression d^une circonstance 
aggravante caractérisant une infraction spéciale. Il en sera 
de même encore^ dans le cas où il s'agira de la substitution 
(Tune tentative au fait accompli ou réciproquement. » 

Motifs. -— Lorsque des circonstances nouyelles viennent, après 
la concession d'extradition, atténuer ou aggraver la pénalité 
sans changer l'incrimination , le pays réclamant reste maître de 
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la.pouif9uite.Mai9si Vincriminatioa a changé de Oiom oud^easao- 
tève, il ne doit i^lvtn en étire de méo^e v on avait, par es^empLe^, 
demandé l'extradition pour un ass^BAinat, le fait a'est plus qu'un, 
meurtre ou un homicide par imprudence; c'était un viol dans la 
demande, c-eat deveau un simple attentat à la ptbdeur ; c'était 
un fait accompli , ce n'est plus qu'une tentative . Malgré les. 
autorités considérables qui se prononcent contre notre solu- 
tion (4), il nous paraît du plus haut intérêt qu'elle soit adoptée 
et qift'elle slmpose par les termes de la loi. H j a là, en effet, 
une question qui se rattache au principe essentiel, et nous 
pourrions dire sacré, de la spécialité de l'extradition. Si le fait 
transformé n'est pas prévu au traité d'extradition, le pays de 
refuge ne pourra-t-il pas se plaindre de ce qu'on lui ait enlevé 
par une fausse qualification, un inculpé dont il aurait pu refuser 
î'extraditjion ? Et alors même que le fait transformé resterait 
parmi ceux qui sont prévus au traité, le pays de refuge peut 
avoir encore un grand intérêt à être consulté de nouveau. Il est 
possible, pal» exemple , que infraction primitive, dégénérant 
de crime ^ déUt, soH p^e&<;rite d'rpx^s -les lois du pays requis, 
alprs que lo crio^e pou? lequel l'ex^aditioz^ avait été obtenue 
n'était pas prescrit. La nouvelle inculpation peut prendre un 
caractère politique, et nous savons que le pays de refuge doit 
à eet égard rester absolument maître de sos actes. En cas 9e 
tQAtative se substituant au déUt, des régies ncuvelles peuvent 
a^ssi être applicables d'après 1^ loi du p^ys de refuge; la plupart 
des traités contiennent des dispositions particulières sur les 
tentatives. 

Bn passant entre au jugement, on enlève au pays requis la 
possibilité de se prononcer sur tous ces points, sur lesquels 
normalement il devrait avoir pu porter son attention. Le pays 
requérant peut être suftpaeté d'avoir trop facilement chargé la< 
prévention pour obtenir plus facileinent l'extraditio^A , il faut 
qu'il se mette à l'abri de tout soupçon de cette nature ; c'est la 
condition sine qua non des bonnes relations internationales. 

Mais en réalité, d^aîlleurs, est-ce, comme le dit la Cour 4o 
c^«sation, le fait matériel indiqué dans la demande d'extradir 
tion que l'on ji^ge ? C'est par suite de la découverte 4e circon- 
stances nouvelles ordinairement, que le fait change de qualifica- 

(4) Cour de cass., i" février 4846; 48 déc. 4858; 31 mai 4877. 
— Tmtlé enipe la France et l*liaHe, 4 870. — Fàustin Hétie, InHr, 
crkn, il, uo 43a. t^ Hs^ns^4. II, a<» at4. ^ LeSeUyer, DBiaCmapéi. 
II». 4 054, 



J 
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tion, ce n'est donc pas le fait matériel indiqué dans la demande, 
mais un fait tout autre que Ton va juger. Il faut que les pays de 
refuge soit mis au courant de cet état de choses. Nous rentrons 
dans le cas prévu par le 4*' alinéa de l'article 4, et il est aussi 
rationnel qu'utile, à notre sentiment, d'assimiler complètement 
les deux situations (4). 

Abt. 5, 

^extradition obtenue par le gouvernement français est 
nulle, si elle est intervenue contrairement aux disposi- 
tions de la présente loi. La nullité est prononcée par lés 
tribunaux saisis de la prévention ou de Paccusation [7]. 

[7] Â AJOUTER : (( S*%1 s^agit d'un extradé à suite de cou'^ 
damnation antérieurement prononcée^ c^est par le tribunal 
qui a pronwicé la condamnation^ ou par une autre juridic^ 
tion du même ordre au choix de Vextradé^ que la nullité sera 
prononcée. » 

Motifs, — La loi a omis de parler des condamnés dont on a 
obtenu l'extradition. O'estpar analogie, ou par mesure de faveur, 
que nous déterminons cette compétence, mais la loi aurait dû se 
préoccuper de ce cas, il j a là une lacune à combler, car les ex- 
tradés condamnés doivent pouvoir bénéficier de la loi comme les 
autres. 

Art. 6. 

Les mêmes tribunaux seront juges de la qualification 
donnée au fait motivant la demande d^ extradition. 

Art. 7. 

Dans le cas où Pextradition est annulée, le prévenu ou 
l'accusé [8], s'il n'est pas réclamé par le gouvernement 

(4) Voir dans ce sens, BiUot, De fEwtradition^ p. 316. Bertauld, 
30e leçon de Droit pénal, p. 6ô6. — Note sux: Tarrêt précité de 4875 
dansSirey, et par analogie Cassation, S3 juillet 4863. 

41 
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requis, est mis en liberté et ne peut être repris que si, 
dans [après] les trente jours (1) qui suivent cette mise en 
liberté, il est arrêté sur le territoire Français. 

[8] Remplacer les mots le prévenu ou l'accusé par 
CEUX-CI : « Vindividu livré. » 

Motifs. -^ Ce mot s'applique aux trois situations dans lesquelles 
peut se trouver celui qui a fait prononcer la nullité de Textra- 
dition, c'est-à-dire au prévenu, à l'accusé ou au condamné dont 
il n'est pas question à l'art. 7, à raison, sans doute, de l'omission 
que nous avons signalée à l'article précédent. 

Art. 8 

Dans le cas où un étranger sera poursuivi ou aura été 
condamné en France, et où son extradition sera demandée 
au gouvernement français, à raison d'une infraction 
différente, la remise ne sera effectuée qu'après que la 
poursuite sera terminée, ou, en cas de condamnation, 
qu'après que la peine aura été exécutée. Toutefois, cette 
disposition ne fera pas obstacle à ce que l'étranger 
puisse être renvoyé temporairement pour comparaître 
devant les tribunaux du pays requérant, sous la condition 
qu'il sera renvoyé dès que la justice étrangère aura 
statué. — Sera régi par les dispositions du présent article, 
le cas où l'étranger est soumis à la contrainte par corps, 
par application des lois du 22 juillet 1867 et 19 décem- 
bre 1871. 



(1) M. UoXinÏQThiiTemzxqiier (Recueil de V Académie de législ. y ^S^ù, 
p. 304) que le Journal Officiel porte ces mots « dans les 30 jours, >» et 
qu'il y a là une erreur évidente : c'est le mot après qui doit être dans 
cet article et non le mot dans. La chose est si claire, que nous ne fesons 
que l'indiquer, sans en faire l'objet d'un amendement; c'est une erreur 
purement matérielle. 
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Art. 9. 



Dans le cas où Textradition d'un étranger ayant été 
obtenue par le gouvernement français, le gouvernement 
du pays tiers solliciterait à son tour du gouvernement 
français Textradition du même individu, à raison d'un 
fait autre que celui jugé en France, o\\ non connexe à ce 
fait, le gouvernement ne déférera, s'il y a lieu, à cette 
requête, qu'après s'être assuré du consentement du pays 
par lequel l'extradition aura été accordée. Toutefois, cette 
réserve n'aura pas lieu d'être appliquée lorsque l'individu 
extradé aura eu, pendant le délai fixé par l'ariicre 4, 
la faculté de quitter le territoire de la République. 

Art. 10. 

Toute demande d'extradition sera adressée au gouver- 
nement français par voie diplomatique et sera accom- 
pagnée, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation 
notifié, dans ces derniers cas, suivant les formes qui 
seraient prescrites par la législation du pays requérant, 
soit d'un acte de procédure criminelle d'une juridiction 
compétente décrétant formellement ou opérant de plein 
droit le renvoi de l'inculpé ou de l'accusé devant la juri- 
diction répressive, soit d'un mandai d'arrêt ou de tout 
autre acte ayant la même force et décerné par l'autorité 
judiciaire, pourvu que ces derniers actes renferment 
l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés et 
la date de ce fait. Les pièces ci-dessus mentionnées 
devront être produites en original ou en expédition 
authentique. — Le gouvernement requérant devra pro- 
duire, en même temps, la copie des textes de la loi appli- 
cable au fait incriminé. 
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Art. 11. 



La demande d'extradition sera, après examen, trans- 
mise, avec les pièces à l'appui, par le ministre des affaires 
étrangères, au ministre de la justice, qui vérifiera la 
régularité de la requête et adressera, s'il y a lieu, les 
pièces au ministre de l'intérieur, lequel prendra aussitôt 
les mesures nécessaires pour faire opérer l'arrestation . 

Art. 12. 

L'étranger sera transféré dans le plus bref délai et 
écroué à la maison d'arrêt du chef-lieu de la cour d'appel 
dans le ressort de laquelle il aura été arrêté. 

Art. 13. 

Les pièces produites à l'appui de la demande d'extra- 
dition seront, en même temps, adressées par l'autorité 
administrative au procureur général. Dans les 24 heures 
de leur réception, le titre, en vertu duquel l'arrestation 
aura eu lieu, sera notifié à l'étranger. — Le procureur 
général procédera, dans le même délai, à un interroga- 
toire dont il sera dressé procès-verbal. Cet interrogatoire 
aura pour objet de constater l'identité de l'étranger et 
fera mention de sa réponse à la question qui doit lui être 
posée conformément à Tart. 17. 

Art. 14. 

La chambre des mises en accusation sera saisie sur^ 
le-champ de ce procès-verbal et des documents étran- 
gers. Il sera, en cette chambre, et en audience publi- 
que, à moins que le détenu ne réclame le huis-clos, 
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procédé à uu nouvel iaterrogatoire dont procès-verbal 
est également dressé. Le ministère public et l'étranger 
seront entendus ; celui-ci pourra se faire assister d'un 
conseil. 

ART. 15. 

La Chambre des mises en accusation donnera son avis 
motivé sur la demande d'extradition [9]. — Le dossier 
devra être envoyé au ministre de la justice dans la hui- 
taine à dater de l'écrou dans la maison d'arrêt ou de la 
réception des pièces au parquet, si cette réception est 
postérieure à l'écrou. 

[9] Intercaler a la suite de la première phrase : « Elle 
statuera contradictoirement en séance publique et par arrêt 
rendu en dernier ressort, sur les questions d^ admissibilité 
de ^extradition qui pourraient être soulevées par le réclamé 
à raison de droits acquis d'après les lois françaises ^ en 
particulier d'après la présente lot, notamment en ce qui con- 
cerne f autorité de la chose jugée, la prescription, le lieu où 
le fait a été commis et la peine qui lui est applicable ; le 
tout en prenant pour base les faits tels qu^ils sont consignés 
dans la demande d'extradition où les autres documents cofn- 
muniqués par les soins du ministère public. 

Les questions d'état portant, notamment sur la nationalité 
et sur Pidentité civile du réclamé, lorsque son état civil sera 
la seule ou la principale indication fournie par l'Etat 
requérant, seront examinées par la chambre des mises en 
accusation qui statuera en séance publique, contradictoirement 
et par arrêt rendu en dernier ressort, sur lepoint de savoir s'il 
y a lieu de tenir compte de la vraisemblance et du bien fondé 
des prétentions du réclamé. 

En cas de solution affirmative, elle admettra la demande 
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et renverra devant les juges civils compétents. Dans le cas 
contraire^ elle déclarera dans les mêmes formes quHl y a lieu 
de passer outre à la demande d'extradition de ce chef. Les 
règles ordinaires sur la mise en liberté provisoire seront 
appliquées comme au cas prévu par Vart. 20. » 

Motifs. — Les considérations que peut &ire valoir' le réclamé, 
pour se soustraire à une demande d'extradition, sont de nature 
trôs-diverses. Les unes basées exclusivement sur des considéra- 
tions de fait, ou sur des questions diplomatiques, doivent rester 
soumises à Tautorité du pouvoir exécutif. Il en sera ainsi de tout 
oe qui se rattache aux formes des relations internationales, à 
l'interprétation des traités et même à la vraisemblance des faits 
allégués contre le réclamé. On comprend que sur tous ces points 
l'autorité judiciaire n'ait que voix consultative. 

Mais il est d'autres questions que peut soulever le réclamé 
en se basant sur des lois positives, qu'il peut considérer comme 
se rattachant à des droits acquis, et qui touchent dès lors au 
contentieux. Sur ces questions, les tribunaux doivent avoir plus 
que voix consultative-, ils doivent être juges, et seuls juges en 
pareille matière. Cette distinction a été nettement établie par la 
loi hollandaise, par le projet de Code pénal italien, et très-ferme- 
ment soutenue par notre collègue M. Molinier (1) ainsi que par 
M. Louis Renault (2). Mais si on pénètre dans l'analyse des faits, 
on verra en outre que certaines de ces questions se rattachent 
au droit criminel, tandis que d'autres sont de pur droit civil, et 
constituent les questions les plus graves dans cette matière, des 
questions d'état. De là une double compétence doit découler. 

Pour les matières criminelles, comme il s'agit ici d'une ques- 
tion d'admissibilité de l'extradition, la chambre des mises en 
accusation est naturellement indiquée ; mais au lieu de formuler 
de simples avis , ce sont des arrêts qu'elle doit rendre , par 
application des lois que le réclamé peut invoquer. Ce n*est pas 
une faveur, c'est un droit qu'il revendique, lorsque se basant sur 
les lois ordinaires et aussi sur la loi en projet, il se prévaut de 
la chose déjà jugée, de la prescription, de la compétence à raison 
du lieu, de la nature de la peine applicable au fait qui lui est 

(1) Recueil de VAcad. de lég. de Toulouse, 4880, p. S89. 

(S) Journal Le Droit, n^ du 8 avril 4 879. Leclureet discussion à la 
Société de législation comparée, Bulletin de 4879, p. 476 et S47. 
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imputé. DanB tous ces cas et dans tous les cas analogues, l'auto- 
rité judiciaire est seule compétente, et la nouvelle loi contien- 
drait une lacune grave, si elle ne formulait pas nettement cette 
règle, qui touche à la liberté individuelle, au respect des lois, 
et au principe de la séparation des pouvoirs. 

Quant aux questions de droit civil, nous pensons qu'il faut 
de toute nécessité, comme le veut la loi hollandaise, qu'elles 
soient maintenues formellement dans les termes mômes de la loi 
fondamentale de l'extradition, à ses juges naturels, c'est-à-dire 
aux juges civils. 

Si le réclamé se prétend français, si les noms et l'état civil 
qu'on lui attribue sont par lui contestés, alors surtout que son 
individualité physique n'est pas reconnue, il y a là de véritables 
et graves questions d*état et de liberté individuelle qui peuvent 
intéresser les Français eux-mêmes, et qui sortent des attribu- 
tions du pouvoir exécutif et même de la justice criminelle, pour 
rentrer dans la compétence civile. La cour de Colmar l'avait 
avec raison déclaré, par arrêt du 49 mai 1868. La loi hollandaise 
de 1876 veut que ce soit la haute cour qui statue sur la nationa- 
lité du réclamé, et le procureur du roi est tenu de prendre l'ini- 
tiative et d'informer le réclamé des droits qui lui appartiennent 
à cet égard. 

On a voulu en Hollande, attirer l'attention du réclamé sur l'ex- 
ception qu'il peut soulever de ce chef; mais une préoccupation 
en sens contraire se présente aussi naturellement à l'esprit. 
On peut se demander si les réfugiés, portés à retarder leur ex- 
tradition et leur jugement, ne soulèveront pas quelquefois des 
questions d'état sérieuses ou non, pour demander leur renvoi de- 
vant la justice civile et obtenir ainsi des délais, par un abus dont 
la loi elle-même leur suggérerait l'idée. La loi hollandaise n'a pas 
méconnu cette considération pratique, elle a cherché à éviter les 
atermoiements, en exigeant que le prévenu adresse sa requête à 
la haute cour dans la quinzaine de son interrogatoire, elle fait 
ensuite injonction à la haute cour de statuer sans retard. Mais 
on le sait, pour peu qu'on ait suivi la pratique des tribunaux, 
les questions d'état peuvent aisément amener et amènent d'or- 
dinaire des procédures qui se compliquent d'incidents, et le mal 
n'est pas évité par les i^ecommandations de la loi auxquelles les 
magistrats ne peuvent pas toujours se conformer. Pendant ce 
temps, l'extradition resterait en suspens, les difficultés interna- 
tionales se prolongeraient, la justice criminelle serait en souf- 
france, les preuves s'effaceraient peut-être, et les pouvoirs publics 
sembleraient désarmés. 
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On pourrait à notre aris, déjouer la fraude, en donnant à la 
chambre des mises en accusation, en matière civile, des attribu- 
tiens analogues à celles qui lui compétent d'ordinaire en matière 
criminelle. On pourrait faire de cette chambre, appelée à statuer 
sur l'extradition, une sorte de chambre des requêtes en ce qui 
concerne les questions d'état soulevées devant elle. 

Par rapport à ces questions, elle examinerait si le pourvoi doit 
être admis ou rejeté. Si l'exception ne présentait en fait et en 
droit aucun caractère sérieux, elle la repousserait purement et 
simplement, et déclarerait par arrêt, l'extradition admissible sur 
ce point. Les sursis frauduleux n'auraient aucune chance de 
succès, la procédure criminelle ne serait pas inutilement entravée, 
et cependant le réfugié aurait obtenu la garantie de Tinterven- 
tion du pouvoir judiciaire, exercée par une juridiction de l'ordre 
le plus élevé. 

Mais si l'exception basée sur la question d'état offrait en fait 
ou en droit un caractère de doute sérieux, les retards ne seraient 
plus qu'une nécessité de la justice, et l'on ne devrait pas hésiter 
à en accepter les inconvénients, dans une matière aussi grave. 
En ce cas, la chambre des mises en accusation déclarerait l'exis- 
tence d'une question préjudicielle à l'extradition, sur laquelle 
on pourrait l'autoriser à statuer elle-même par arrêt ; mais le 
renvoi à la justice civile semble préférable , en droit et en fait. 



Art. 16. 

Le ministre de la justice proposera, s^il y a lieu, à la 
signature du Président de la République, un décret auto- 
risant Textradition. 

Art. 47. 

Si, lors de Tinterrogatoire auquel il est soumis par 
l'art. 10-[13] (1), l'étranger, interpellé à ce sujet, exprime 
formellement la volonté d'être livré sans aucun retard 

(4) Cest par erreur matérielle que le n» 40 a été mainteou. 
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pour les faits qui ont motivé la demande d'extradition, et 
déclare renoncer à la comparution devant la Cour, le 
procureur général, aussitôt après avoir clos Tinterroga- 
toire, adressera le procès-verbal et les pièces au ministre 
de la justice. Un décret autorisant l'extradition sera sur- 
le-champ proposé à la signature du Président de la 
République. 

Art. 18. 

Dans le cas où le gouvernement requérant demandera, 
pour une infraction antérieure à l'extradition, mais décou- 
verte postérieurement, l'autorisation de poursuivre l'indi- 
vidu déjà livré, Tavis de la chambre des mises en accu- 
sation, devant laquelle l'inculpé avait comparu, pourra 
être formulé sur la seule production des pièces transmises 
à l'appui de la nouvelle demande. — Seront également 
transmises par le gouvernement étranger et soumises 
à la chambre des mises en accusation, les pièces contenant 
les observations de l'individu livré, ou la déclaration 
qu'il n'entend en présenter aucune. 

Art. 19. 

En cas d'urgence et sur la demande directe des auto- 
rités judiciaires du pays requérant, les procureurs de la 
République pourront, sur un simple avis transmis soit par 
la poste, soit par le télégraphe, de l'existence de l'une des 
pièces indiquées par l'art. 7-[10] (1), ordonner l'arrestation 
provisoire de l'étranger. — Un avis régulier de la demande 
devra être transmis, en même temps, par voie diploma-^ 

(4) Ici encore se trouve une erreur de numérotage : c'est l'art. iO et 
non l'art. 7 cja'il faut dire. 
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tique, par la poste ou par le télégraphe, au ministre des 
affaires étrangères. — Les procureurs de la République 
devront donner avis de cette arrestation au ministre de 
la justice et au procureur général [10]. 

[10] Ajouter a l'article l'alinéa suivant : « Dans le 
cas où Vexiradé devrait être Vohjei d'une nouvelle demande 
d^ extradition quand il est déjà en la puissance du pays requé- 
rant conformément à Vart. 4, il pourra être provisoirement 
maintenu en état de mandat d'arrêt^ à la condition que men- 
tion de ce fait sera immédiatement communiquée par leministre 
des affaires étrangères au gouvernement qui avait livré Vex- 
tradé^ afin d'^obtenir Vassentiment de ce gouvernement au 
maintien du mandat d'arrêt pour nouvelle cause, » 

Motifs. — Cet amendement, que nous plaçons ici, par ce qu'il 
règle une question d'exécution et d'arrestation provisoire, n'est 
en réalité qu'une conséquence nécessaire de l'article 4, et de l'ad- 
dition que nous avons proposé de faire à cet article. Normalement, 
l'extradé ne peut être ni poursuivi ni retenu à raison d'un fait 
autre que celui indiqué dans la demande d'extradition ; mais il 
serait peu pratique de ne pas le garder provisoirement, pendant 
que les formalités d'une nouvelle demande d'extradition s'ac- 
complissent, s'il j a lieu. Dans ce cas, les égards que se doivent 
les nations, et les scrupules que l'on doit observer en ce qui 
touche la spécialité de l'extradition, exigent que ce maintien d'un 
mandat d'arrêt à raison d'un nouveau fait, soit autorisé par le 
pays qui a livré l'extradé sur la foi d'une autre demande. 

Art. 20 

L'étranger arrêté provisoirement dans les conditions 
prévues par l'article 19, sera, à moins qu'il n'y ait lieu 
de lui faire application des articles 7, 8 et 9 de la loi du 
3 décembre 1849, mis en liberté si, dans le délai de vingt 
jours à dater de son arrestation, lorsqu'elle aura été 
opérée à la demande d'un pays limitrophe, le gouver- 
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nement français ne reçoit l'un des documents mentionnés 
à l'article 10. Ce délai pourra être porté à un mois, si le 
territoire du pays requérant est non-limitrophe, et jusqu'à 
trois mois si ce territoire est hors de l'Europe. — Sur la 
requête adressée à la chambre des mises en accusation, 
l'étranger pourra obtenir sa mise en liberté provisoire 
dans les mêmes conditions que si la poursuite était 
exercée en France. 

Art. 21, 

Le transit sur le territoire français d'un étranger 
extradé pourra être autorisé par le ministre de la justice, 
sur la simple production, par la voie diplomatique, de 
l'un des actes de procédure mentionnés en l'article 10. 
Cette autorisation ne saurait être donnée qu'aux puissan- 
ces qui accorderaient, sur leur territoire, la même faculté 
au gouvernement français [H]. 

[11] Ajouter en alinéa : « Elle ne pourra Véire que si le 
fait qui motive le transit n*est ni un fait politique^ ni un 
fait couvert par la prescription de Vaction ou de la peine^ 
ni un fait à P égard duquel la présente bi refuserait la con- 
cessioH de l'extradition. » 

Motifs. — Le fait du transit est moins grave que le fait'de 
l'extradition, et voilà pourquoi il ne nous paraît pas utile de 
faire intervenir un autre pouvoir que Tautorité executive ; mais 
encore faut- il être logique, et ne pas prêter la main à un acte 
que Ton considère comme contraire au droit, ne pas donner 
passage sur le territoire à celui dont on n'accorderait pas l'ex- 
tradition. Ce serait une sorte de complicité, à l'accomplissement 
de laquelle le gouvernement ne saurait raisonnablement se 
prêter. Il a entre ses mains les documents nécessaires pour 
s'éclairer, il faut que la loi lui en impose l'obligation et qu'il ne 
prête le concours de ses agents et les routes de son territoire, 
que pour des actes considérés par lui comme justes et légitimes, 
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Art. 22. 

La chambre des mises en accusation, ou le procureur 
général, dans le cas prévu par l'article 17, décideront 
s'il y a lieu ou non de transmettre, en tout ou en partie, 
les papiers et autres objets saisis au gouvernement qui 
demande l'extradition. — Ils ordonneront la restitution 
des papiers et autres objets qui ne se rattacheraient pas 
directement au fait imputé à l'étranger, et statueront, le 
cas échéant, sur les réclamations des tiers détenteurs et 
autres ayant-droit. — Ces décisions seront exécutées, 
sauf au cas de rejet définitif de la demande d'extradition 
par le gouvernement. 

Art. 23. 

En matière pénale non politique, les commissions ro- 
gatoires, émanées de l'autorité étrangère, seront reçues 
par la voie diplomatique et transmises, s'il y a lieu, aux 
autorités judiciaires compétentes. En cas d'urgence, elles 
pourront être envoyées directement aux autorités fran- 
çaises qui devront en donner avis au ministre de la justice. 
Les commissions rogatoires seront exécutées sans délai, 
à moins que la loi française ne s'y oppose. 

Art. 24. 

Les citations, dans une cause pénale non politique 
suivie à l'étranger, de témoins domiciliés ou résidant en 
France, ne seront reçues en France et signifiées, que sous 
la condition, que ces témoins ne pourront être poursuivis 
ou détenus pour des faits ou condamnations antérieures, 
ni comme complices des faits de l'accusation. 
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Art. 25. 



L'envoi des agents détenus en vue d'une confrontation 
et la communication des pièces de conviction ou docu- 
ments judiciaires pourront être autorisés par le gouver- 
nement d'un pays à un autre. — La demande sera formée 
par voie diplomatique, il y sera donné suite, à moins que 
des considérations particulières ne s'y opposent, sous la 
condition de renvoyer le détenu ou les pièces dans le 
plus bref délai. 

« 

Art. 26. 

Les gouverneurs des colonies françaises pourront, sous 
leur responsabilité et à charge d'en rendre compte, à 
bref délai, au ministre de la marine, statuer sur les de- 
mandes d'extradition qui leur seraient adressées, soit par 
des gouvernements étrangers, soit par les gouverneurs des 
colonies étrangères. Ils pourront, en outre, exercer les 
droits conférés par les articles 48, 20, 21 et 22. — Cette 
faculté n'aura lieu que sous condition de réciprocité, et 
si le fait à raison duquel l'extradition est demandée, est 
prévu par les traités en vigueur, entre les métropoles. 



Cette loi, votée par le Sénat le 4 avril 1879, sera bien- 
tôt, nous l'espérons, soumise au Corps législatif. 

On a prétendu, il est vrai, qu'elle n'était ni absolu- 
ment utile ni même constitutionnelle. A notre avis, il ne 
saurait s'élever de doutes sérieux, ni sur Tun ni sur 
l'autre de ces points. 

Quant à la constitutionnalité, on faisait remarquer que 
tous les traités d'extradition doivent être soumis au pou^ 
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voir lâgisktif, d'après l'article 8 de la loi constitutionDelle 
de (875, comme touchant à l'état des personnes (1) ; et 
que l'on ne doit pas porter atteinte à cette prérogative 
constitutionnelle, par une loi qui en modifierait le fonc- 
tionnemeal. Hais il fut officiellement répondu, par te 
ministre de la justice, au cours des débats du Sénat, que 
les traités resteraient, en effet, soumis à ce contrôle, 
comme ils le sont en Angleterre où il existe aussi une loi 
sur l'extradition. 

Dans ces conditions, le pouvoir législatif ne diminue 
en rien son autorité, il formule à l'avance certaines règles 
qu'il se propose de respecter dans l'exercice de son con- 
trôle spécial de chaque traité ; en agissant ainsi, il 
n'engage que lui-même, il ne touche à aucun principe 
fondamental, ni au droit constitutionnel. 

Les traités d'extradition sont d'ordinaire approuvés 
sans débats sérieux par les Chambres, parce qu'ils n'of- 
frent qu'un intérêt spécial ; une loi faite à l'avance et 
respectée dans chaque traité, offre plus de garantie pour 
l'application et le maintien des principes généraux. 

Le projet de toi de i 879 nous paraît très-opportun et 
très-sage (â). Il formule une série de dispositions déjà 
consacrées par l'expérience de plusieurs grandes nations, 



(1) Ce point lai-mf me avaiiéiëconleslôïuSëDal,maU, en pratique, il 
n'ya jamais eu d'hésitalion : depuis 18TB, l'on a toujours soumis les Iraîlés 
d'extradition aux Chambres. Il est certain, en efTet, qu'en r« qui concerne 
la liberté individuelle, la coraiiétence, la nationalité, l'identilâ civile, 
les droits politiqnes, l'âlat des personnes peut Sire directement atteint 
par les concessions el, par conséquent, par les traites d'extradition. 
V. l'Exposé des motifs de la loi et la discussion au Sénat, Journal off.^ 

79, p. S94T, etl'arlicle de.M. le premier président Robinet de Cléry, 

urnaj de droit international privé, \ SIS , p. 341. 

[t) T. en sens contraire on article de H. Serurier, Revue crit. de 

jUiat., 1880, p. e». 
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en vue de garantir à tous la liberté individuelle ; il res- 
titue à l'ordre judiciaire la garde des formes protectrices 
de la justice, dans la matière où il est le plus essentiel 
que ces formes soient observées, en matière pénale ; il 
assure enfin la pratique régulière et loyale d'une insti- 
tution internationale aujourd'hui nécessaire. Il est temps 
de donner à l'ensemble de ces règles la fixité et la stabilité 
de la loi. 

Les circonstances nous ont ainsi amené à jeter un coup 
d'œil sur quelques-unes des difficultés de la pratique, et à 
sortir sur un point, du caractère purement théorique de ce 
travail. Il nous a paru utile de faire sentir en ce moment, 
l'accord et l'unité des règles qui doivent dominer une 
matière dont les éléments semblent encore épars et incer- 
tains, et qui est à la veille d'être définitivement réglée 
par une loi. Sur les autres points, nous nous sommes 
bornés à établir les principes philosophiques, en dehors 
des textes écrits. C'est le caractère que nous avons voulu 
donner à ce travail d'introduction. 

Le droit international a, comme toutes les autres parties 
du droit, son origine dans la loi naturelle', il n'est qu'une 
des formes de cette justice incréée qui a pour objet de 
conserver à Thomme, à la famille, à la patrie, leur exis- 
tence, leur caractère propre , leur grandeur naturelle , 
leur indépendance, sous la protection des lois et dans 
l'harmonie du bien. C'est là ce que nous avons voulu 
faire ressortir. 

Nous avons posé les principes généraux. 11 restera, 
pour atteindre un résultat plus directement pratique, à 
tirer les déductions de ces principes, en s'attachant spé- 
cialement aux difficultés des lois positives actuellement 
en vigueur dans les États contemporains. 
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